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C0~1PTE RENDC GENERAL DU SEMINAIRE NATIONAL SUR LA STRATEGIE DU DEVELOPPEMENT 

INDUSTRIEL AU BURKINA FASO 

Du lundi 14 au vendredi le octobre 1985, s'est tenu dans les locaux 

de la CEAO (Corrnnunaute Economique de l'Afrique de l'Ouest) un seminaire national 

sur la strategie du Developpement Industriel au Burkina Faso (voir prograrrnne 

en annexe I). I.es travaux ont ete ouverts par le Secretaire Ger.2ral du Ministere 

de la Promotion Ecouomique (voir annexe II) . 

Ce seminaire a ete organise dans le cadre de la Decennie du Developpement 

Industriel de l'Afrique, en collaboration avec l'ONUDI. Les oujectifs et le 

prograrrnne de la Decennie ont fait l'objet d'une presentation aux particiµants 

des le debut des travaux (voir annexe III). 

Ce seminaire de reflexion s'P.st attache a degager. les grandes lignes 

d' action susceotibles d' apporter une contribution effective aux initiati,res et 

mesures a prendre par les pouvoirs publics en vue de dynamiser le developpement 

indust:-:iel national par la mise en oeuvre d 'une politique industrielle qui 

s'inserP. dans les objectifs definis dans les directives du CNR, pour l'elaboration 

du premier plan quinque~nal de developpement populaire. 

Le seminaire qui a souhaite la plus large contribution des cadres 

nationaux, a reuni des participants venant de differents horizons interesses 

par l'industrie,a savoir: l'administration centrale des differents ministeres 

concernes, des organismes nationaux ainsi que les entreprises tant publiques 

que privees (voir annexe IV). 

Les seminaristes, au nombce de trente, en~adr2s par les trois animat2urs 

nationaux et six conseillers de 1 'ONUDI (voir annexe V) cnt ete scindes en trois 

groupes pour traiter chacun de l'un des trois themes de r~flexion suivants: 

THEME 1: Les choix du developpement industriel 

Sous-Theme 1: Identification des contraintes et des atout5 

Chaix des branches et f iliere~ a d~velopper 
Sous-Theme 3: Les operateurs du developpement industriel 



THEXE 2: Le cadre institutionnel et les mesures d'acco~nement 

Sous-Theme 1: Les institutions d'encadrement du developpement ind~striel 

Sous-Theme 2: ',e code des investissements et les mesures incitatives 

Sous-Theme 3: Les structures et mesures d'appui 

THEME 3: La promotion - la rehabilitation et le fonctionnement 

de la PME 

Sous-1heme 1: Les voies et moyens de la relance des initiatives 

dans le secteur PME 

Sous-Theme 2: Le champ et le programme d'act1on en matiere de 

rehabilitation des PME 

Sous-Theme 3: Les problemes de fonctionnement des entreprises PME 

et les mesures a ~rendre 

Pour mener leurs discussions, les participa ts disposaient de 

deu '{ documer.ts preparatoires elabores par des consultants de l 'ONUDI (voir 

c:nn,~xes VI et VII) . 

A la SLite des travaux des groupes, une seance pleniere de mise en 

comn:un a ete organisee pour parfaire les rapports des groupes, et arreter 

le r1pport de synthese des travaux du seminaire. 

Une note resumant ies trava•JX et conclusions du seminaire a ete 

presentee l:Jrs de la seance de cloture. Elle figure ci-apres en meme temps 

que le rapport de synthese. Les travaux du seminaire ont ete clos par une 

allocu1·ion d~ Secretaire General dv Ministere de la Promotion Economique 

(voir annexe VIII). Avant de separer, les participants au seminaire ont 

adopte 1. mis resolutions remerciant notamment i 'ONUDI pour la collaboration 

(voir annexe IX). 

• 
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PRESENTATION DES TRAVAUX ET RESULTATS DU SEMINgIRE 

Le Seminaire sur la strategie industriell~ au Burkina ~aso 

s'est reuni pendent cinq (5) jours tant au niveau des seances ple" 

nieres que des groupes de travailo 

Au cours de leurs deliberations les participants ant procEde a 
une analyse de la sit~ation de l'industrie et des condjtions de 

l'industrialisation, pour en tirer les demarches a suivre et les 

recommandations justifiees par le con~exte present. En menant cette 

t~che les participants ont en permanence garde a l 1 esprit les orien­

tations du CNR, pour le developpement du pays et les directives qui 

ant ete enoncees po~r la preparation du premier plan qujnquennal de 
developpement populaire. 

La reflexion entrepris~ par les pa7ticipants au seminaire a ete 
menee sur trois plans : 

En premier lieu, le Seminaire steat interroge sur les choix du 

developpe~ent industriel. Cette reflexion lui a permis de mettre en 

evidence les atauts et les contraintes qui caracterise:.t l'industria­

lisation dans notre pays. Il est apparu a ce propas, que le Burkina 

est confrante a de nombreux obstacles tenant 8Ussi bien a la sit~a­

tion econamique presente telles que la faiblesse des capacites de 

financement ou l'§traitesse du marche, qu'aux conditions prevalent 

dans le domaine institutiannel et reglemr1taire sans oublier les 

contreintes d'ordre physique, technique ou humain. Mais en m~me 

temps, il est apparu que le pays n'est pas denue de facteurs favo­

rables parmi lesquels 18 volonte politique de developpement, les 

aptitudes au travail des Burkinabe et les potentialites agricoles. 

Partant de la, les participants se aont interroges sur les 

fl 1 i e T e S 0 U b r 8 f, Ch e S d I Cl C t i V i t E S q U i p 0 L! r r a i e n t ~ t r e d e V e 1 0 p p e e 5 " 

Cette rerlexion a ete ~enee a rartir des trois orientation~ sui­

vant.es : 

I 
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- L'option en faveur de l'autosuffisance e:imentaire qui sous­

tend la priorite assignee au developpe~ent agricole et qui a conduit 

les participants a inventorier les branches susceptibles de valoriser 

18 production agricole OU lui fournir les produits et les equipements 

qui sont necesse1res a son expansion. 

- La recherche de la valorisation des ressources naturelles 

disporibles dans le pays, r@me si celles-ci sont encore limitees. 

- La necesseire satisfaction des grands besoins de masse qui 

concourent a l'amelioration des conditions de vie du peuple B~rkinabe, 
cette derniere orientation ayant conduit a recommander le developoement 

d'industries touchant en particulier les tiiens de la sante et de 

!'hygiene, les biens culturels, le confection etc ••• 

~ A cOte de ces trois orientations de oase les participants ont 

note que notre industrie devra conna1tre une dimension sous-regionale 

oour developper ~.terieurement des activites plus elaborees telles 

que les industries ~ecaniques et electriques. 

Enfin, les participants ant tenu a eclairer le rOle des differents 

operateurs dans le developpement industrielo A ce propos, le seminaire 

a souligne le rOle eminent qui dolt etre celui de l'Etat, tant au 

niveau de la conception que de l'execution de l'industrialisation. 

Les participants ant mis en evidence le dau~le rOle de l'Etat, qui 

est acteur du developpement industriel, par les responsabilites qu'il 

doit prencre dane certains aspects de l'investissement, et, e11 ~@me 
temps, institution de soutien chargee de preparer le meilleur ca~re 

pour le rF~forceme~t et l'elargissement de J 'industrie. 

LeR partici9ants ont assigne un rOle tres large au secteur 

priv~ tau~ en l'appelent ! unc action plus dynamique. Des recomman­

datione o~t ete fal~es pour un rOle plus actif des institutions 

financieres. 

Or n~te~a enfin ~ue len partici~ants an: souligr~ la place 

privilegl~~ qu'il fau: f2ir2 ~ la PMI conform~ment aux ct1~ix politique• 

qul o~t ~t~ fa~ts en la metiere. 



En deuxieme lieu, le Seminsire a porte son attention sur le 

cadre institutionn2l et les mesures d'accompagnemcnt qui interessent 
l'industrialisation. 

Les semin8ristes ont tout d'abord examine les institutions 

engagees dens l'administrstion, la planification et la promotion de 

l'industrieo La demarche a consiste a faire appara!tre les la~unes 

entre les objectifs assignes aux princiµaux operateurs et les realisa­

tions enregistrees dans le passe recent. Cette r,onfrontation a permis 

de reperer des domaines o~ les ameliorations sont desirables afin de 

favoriser l'industrialisation et de proposer des listes de recomman­

dations conGretisant ces amfliorations. 

c•~st ensuite sur le code des lnvestissements que s'est orientee 

la reflexion. Pour l'essentiel, il est apparu aux seminaristes que les 

dispositions du code devaient @tre prec~sees et completees par un 

ersemble de mesures contr~lant les conditions d'agr2me~t. 

Enfin, le Seminaire s'est efforce de completer son apport sur 

le theme ~~ cadre institutionnel en proposant des recommandations 

constructive5 tcuc~ant aux 1tructures et mesures d'appui. Ont ete 

examii1es a cet egard f les domaines du financement' de la formation et 

de l'infrastructure induetriels 6inei que le champ des actions a envi­

sager en matiere de fiscalite, de protection douani~re, d'tiomologation 

des prix et de promotion d~ la qualite des produits. 

En troisieme lieu, les seminaristes ant 1o1ene leur reflexion a 
partir des con~tats suivants 

- Un arr~t des invegtissements dans l'industrie, qu2 ce soit 

des investissements nationa~x, OU des investissements etran~ers. 

- Une sit~ation stegnante et inquietante 1nt au nivec:u de 
l'industrie, de la PMI que de l'~rtisanat et que reveler.t : 

des constats de regression dans certains secteurs 

un trap grand nombre d'u11ites de production arr@tees au 
ralenties. 

une faible capacite ~ utiliser les lignes de credit d8stinees 
ou flnancernent des l:ntrer!'ises privees. 
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Prenant en compte le D1scours d'Drientation Politique (DOP) et 

les Girectives du Conseil National de la Revolution pour l'elaboration 

du plan, qui donnent des precisions sur la politique qui£ntend suivre 

le Gouvernement pour relancer le dispositif industri2l burkinabe, le 

Seminaire a porte ses reflexions sur la promotion, ~a rehabilitaticn, 

et le fonctionnement de la PME et dans le detail sur les points suivants 

les condjtions de 18 promotion 

les mP.e.ures incitatives 

les ;ne-sures d 'accompagnement. 

Sur tous ces points, de nombreuses recommandations ont ete 

formulees. 

En ce qui concerne le Champ et le Programme d'action en matiere 

de rehabilitation, c'est en se posant les questions suivantes que les 

travaux ont ete menes : 

Comment restructurer ? 

Peut-on degager une met~odologie de la restructuration ? 

Comment concevoir le plan de relance et, er.fin qui doit @tre 

charge de la restructuration? 

line methodologie de restructuration a ete suggeree. 

bes problemes de fonctionnement des P.M.E. et les mesures ~ 

pren~~ ont ~articuiiPrement retenu l'attention des seminaristes. 

Ces problemes ont fait l'objet d'u~ examen portant su~ de 

ncmbreux points qui balayent !'ensemble de l'entreprise. Ils ont ete 

classes ~n 2 granoes categories : 

- L2s problemes i~terieurs a l'entreprise, qu'ils soient de 

finances, de commercialisation, de gestion, de techniques etc""" 

Taus ces procl~mes interferent entre eux et sont dans bien des 
cas generateurs de graves difficultes. 
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- Les problemes externes qui touchent ~lus particuli~rement 

l'environnem~nt de 1 1 entreprise qu 1 il soit banc8ire, fiscal, adminis­

tratif etc ••• 

Cette categorie de problemes echappe a la CO!'.!petence de l' entre­

prise qui ne peut que les subir, et c'est pourquoi les seminaristes ant 

voulu rester pratiques dans leurs suggestions. 

En conclusion on peut dire que les seminaristes fortement 

impregnes des themes qui leur ant ete confies, ant fait en sorte que 

l'ensemble des sugge::;tions et recu111rnci11ut:1Liu11::. ::iuj_t11l. cJva11t LuuL ue 

nature a apporter des solu~ions rapidement exploitables par les 

autorites. 

Les participants se sont efforces de reflechir avec lucidite 

et aussi avec determination aux problemes de l'industrialisation de 

notre pays en ayant une claire conscience de l'enjeu pour notre deve­

loppement nationalo 

!ls esperent que leurs travaux constituero.1t une contribution 

positive au processus d'elaboration du Premier Plan Quinquennal de 

Develcµpement Populaire qui doit engager le pays dans une nouvelle 

~tape de progr~s au profit des masses populaires. 

Cama:..'ades : 

Pour le Developpement Industriel du Burkina En Avant! 

Pour le Plan Quinquennal - En avarit! 

LA PATRIE OU LA MORT NOUS VAINCRONS 
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RAPPORT DE SYNTHESE 

L' INDUSTRIE AU BURkINA FASO 

L'industrie burkinabe reste embryonnaire apres un quart de siecle de 

gestation. A l'independance, une vingtaine d'unites de production constituait 

l'ensemble de l'industrie ; a la fin de l~ premiere decennie apres l'independance, 

le tissu industriel s'est elargi a une trentaine d'unites seulement. Ce n'est qu'a 

partir de la premiere moitie de la deuxieme decennie qu'une expansion not~ble de ce 

Jecteur s'est faite a la faveur d'une politique economique de redressernent et 

d'assainissernent de la gestion etatiquP (1967-1975). On d rnmnte alors pres de 

soixante unites industrielles dornineLJ p~incipalement par les agro-in~ustries et 

des activites de substitution aux importati~ns. 

Le secteur des agro-industries a connu pendant une per:ode un fort taux de 

roissance. Cette tendance procede de la structure des activites econorniques au 

Burkina Faso, dont la decomposition fait apparriirre 'In secteur primaire preponderant 

comptant a l'epoque pour pr~s de la moitie du PIB et regroupant plus de 80 % de 12 

~opul2tion active. 

Aujourd 'hui, seulement une Cjuar;;n'"c•iue dt: < e~ U'i l.Es fo1•ctinnnent adequa-­

tement. Ce1a e::.t dO a plusieur3 causes : 

En pr~mier lieu, pour un pays enclave comme le Burkin.J Faso les deux chcics 

petroliers de 1974 et 1980 ont ete determinants dans l'evolution du secteur industriel. 

haussant les coats de production et par consequent reduisant !'utilisation des 

capacites productives. 
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En second lieu, la secheresse persistante a porte un coup presque f~tal au 

secteur iPdustriel, car le secteur primaire a enregbstre-au cours de cette 

decenni~, un taux de crois3ance tres faible et un declin dans sa performance 

mesuree en per-capita. 

Enfin, les differentes politiques industcielles suivies JUSQUE la 

n 'ont pas ete canaU ~ees par un plan indust1·icl coordon-ne et soutenu par une 

volonte politique clairement affirmee repo~cant aux besoins fond~~entaux des 

populations corrune aux nccessites de la marche des entteprises. 

Aujourd'hui, l'industrie est dans une situation de ~r~se que revele 

l'etat precaire de la pr0duction comme le tarissement des investissements et il est 

devenu urgent d'amorcer une nouvelle dynamique industrielle. 

Le mouvement historique du 4 Aoat qui a engage le pays dans une nouvelle 

ph~se de developpement a ainsi ete conduit a clarifier les orientations assignees 

a l'industrialisation. 

A la veille de l'elaboratior du premier Plan Quinquennal de De'eloppement 

Populaire, le moment est venu de proceder systematiquement, a la lumiere du 

Discours d 'Orientation Polit:ique (DOP) et des directives du CNR, a ! 'examen des voies 

et moyens susceptibles de concreti_ser les orientations et les choix definis. 

I. LES CHOIX DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. 

Toute politique ou strategie de developpement industriel Ee doit de 

partir d'une vision claire des conditions dans lesquelle~ l'industrialination est 

appelee a int~rvenir. 
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11 s'agit dune de bien identifier les atouts sur lesque1s il convient de 

s'appuyer mais en meme temps de bien reperer les obstacles et les contr:iintes qui 

vont )fner le developpement industriel· riour en tenir compte dans la definition des 

ubjectifs et prendre les mesures nece.:.saires pour en attt° •111er le poids. Un invent-ii re 

auss1 complet que possible de ces atouts et contraintes est done indispensable. 

A part~r de la, le premier pas de la demarche d'industrialisation doit 

v1ser a identifier les branches, filieres OU activites danS lesquelles il parait 

<lppo.cun de s'engager en prenant en compt'-'·d'une p.:nt les donnees physiques et 

economiq~es du pC1us,rl'autre part les orientations et choix de developpement retenLs 

au niveau politique. 

~insi pourront etre determinees une serie de possibiliteS OU d'opportunites 

d'investissement que l'on pour.ra traduire en grandes sequences d'action qui definiror1t 

Les prior~teS a respecter. 

En•;n,il convient d'eclairer les possibili:es que la ~olitique nationale 

corrnne les necessit~s de l'industrialisation assignent a chaque operateur economique 

anpel~ a concour1r a la mise en oeuvre des opportunites d'investissement. Le r6le 

de 1 'Etcit et des acteurs ?rives dans l' initL1:ive d' investissement comme dans l 'action 

de soutien et d'accompagnement pourront ainsi etre precises. 

l. 1.- CONTRAlliTES ET ATUUTS \JU lJEVELOPPEMEN'.: INDUSTlUEL L'U BUfliZINA. 

0f'UX Series d 1 eleID€\ltS conditionnent l'evolution du secteur indusrri.el 

ld premiere serie concerne les contraintes, la ocuxieme les atouts. 

r. I. 1.- LES CONTRAINTES 

Le developpement du secteur indus~riel au Burkina F1so se heurte a un 

ci•rtain noinbre de contraintes qui Jeuvent etre classees en cinq (5) c.:itf.;~ories 
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Les contraintes physiques 

Les contraintes economiques 

Les contraintes techniques 

Les contraintes institutionnelles et reglementaires 

Les contraintes humaines 

I.I" I. I. LES CONTRAINTES PHYSIQUES 

R~ssources energetiques limitees OU insuffisamrnent exploitees 

L'enclavement du pays 

L'insuffisance des infrastructures (voies de corrrrnunications, services 

indus t rie 1 s ,telecomrnunica ti on s ,e au ,etc ••• ) 

I, - I • I • 2. I ES CONTRAI!ITES ECONOMIQUES 

Lad ependance technologique resultant en particulier du n1veau 

technologique faible 

Faiblesse de~ capacites de financement tant au niveau national que des 

particuliers. 

Faiblesse Ju tissu industriel existant 

Manque de comp~titivit~ en qualit~ et en pr1x des produits natiunaux 

- Faiblesse des revenus et etroitesse du marche 

coats eleves des facteurs de production 

sionnement, assistance technique 

Insuffisance des marges beneficiaires 

energie, transport, approv1-

Difficultes d'acces au credit et conditions pas suffisan~ent favorables 

(duree, tal•x, garantie, dossier ••• ) 



D~ficience des m~thodes de production agri~olts traditi nnelles 

I. l. I. 3. - LES CONTRA INTES TECHNIQUES 

Mauvaise connaissance des potentialites naturelles du sol comme du sous· 

sol. 

Insuffisance de 1 'information industrielle (technologies et equipements) 

Insuffisance des donn( s pour la preparation des projets 

lnsuffisance des ftudes seccur1elles et d'1dent1:icatio~ 

I. I. 1.4. - LES CO~JTRAI'.'\TES INSTIE'TIO:\~ELLES ET REGLEv.ENTAI RES 

Manque de dynamisme du support institutionnel existant en r2ison,entre 

autrP~dP l'insuff1sance des moyens humains et materiels ad~q~ats. 

Insuff1sance des mecan1smes de planificaticn et de coordination. 

Lourdeur des pr0cedures administratives 

des prix,lourdeur des dossiers •.. 

?rotection insuff1sante du marche. 

I. I. I .s.- LES COl'iTRAINTES HC!".AINES 

d~lai d'agr~~ent, homolo~atian 

Insuffisance des capac1tes de gestion due j la Lois~ l 1 1nsuffisance de 

la format ior 

gestion 

la gestion et au manque de sensibilisat1on 3 la bonne 

Manque d'esprit d'entreprise. Experience et tradition industriellesF~ibJ~~ 

Insuffisance de main d'oe~vre et ~e cadres qualifies. 

Insuffisance du disposi ti f de formation industrielle de base et de per fee· • 

tionnemen t, 

I. 1.2. - LES ATGUTS 

Par contre le secteur industriel au Burkina Faso benefici€' d'un nombre 



d'Atouts non negligeables qui peuvent favoriser le demarrage d'un processus d'industriali­

sation. Ces Atouta classes dans les m€mes categories que les co~traintes sont : 

I.1.2.J. - ATOUTS PHYSIQUES 

La situation geographique du Burkina en tant que plaque tournante de 

l'Afrique de l'Ouest, 

L'Existence d'un potentiel hydro-electrique 

Le~ varietes climat1ques 

I. 1.:.2. - LES ATOUTS ECONOMIQCES 

Existence d'une infrastructure m1n1~um de base per.:iettant uncertain 

dernarrage d'activites industrielles. (Zone industrielle) 

FaiJle coat de la main-d'oeuvre 

L'Existence d'un marche natio~~l potentiel pour une ser1e de produits 

(substitution aux importations) 

Existence de ressources de base agro-pastorale et ~1niere 

L'Afparteuance a une zone monetaire homogene 

L'Existence d'un reseau bancaire adequar 

Faible prix des matieres premieres locales 

I. 1.2.3. - LES ATOUTS INSTITUTIONNELS ET REGLEMENTAIRF.S 

La volonte politique de developpement 

Code des investissements favorable 

I. 1.2.4. - LES ATOUTS HUMAINS 

l'Aptit 11de au travail de la population 



I.2. - LES BRANCHES ET FILIERES A DEVELOPPER 

Les filieres et branches a developper doivent repondre a trois objectifs 

Soutenir le developpernent de l 'agriculture co:isideree CJ:nme lJ premiere 

priorite du developpernent national. 

Valoriser par l'industrialisatior les ressources, meme limitees, dont 

dis pose le pays. 

!'amelioration de leurs condicions de vie. 

Cette approche a perm1s d'identifier les branches et filieres suivantes 

qui constituent les oppartunites d'investissement dont les etudes ulterieures devront 

dem0~trer la validite. 

I.2. :, - ACTIVITES AGRO-INDUSTRIELLES DE TRANSfOPJ-f.ATIO~: ::JE LA PRODrcrro:· . .l,GPICOLE ~ATIO~;.:..LE 

Transformation des cereales locales mil, sorgho, riz, !'!lais. 

Conservation et transformation des fruirs et le~umes fruits de cuell·· 

le~te, tornates etc •. , 

Developpement de l'industrie des olea~1~eux kar1te, arachide, coton 

Conservation et tr .. rnsturmation jes tuberrules 

Sechage et conditionne~ent de la viande 

Aliments de betail, notarmnent a partir des sousproduits de transformat1.>~1 

agricole 

Conservation et transformation des produits laitiers 

Developpement de la filiere coton 

Developpement de la filiere cuirs et peaux 

Transformation des produits et sous-pruduits a usage energique. 

Valorisation de~ plantes a usage mediclnal. 
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I.2.2. - PRODUCTIONS INDUSTRIELIES DESTINEES A L'AGRICULTU~E 

Fonnulation d'engrais 

Formulation de pesticides 

Fabrication d'outils agricoles a malG 

Fabrication de materiel de cour de fenne (charrette-citer~e) 

Fabrication de materiel agricole (e~reneuses - decortiqueuses, batteuses, 

motoculteurs etc) 

Fabrication de materiel hydraulique. 

I.2.J. - \TALORISATION DES RESSOURCES NATURELLES NON AGS.ICOLES 

Valorisation des ~roduits destines aux materiaux de construction (calcaire, 

argile, marbre, grar.i te, lateri te) 

Industrie du soufre a partir des suffures ~assifs. 

Industrie du verre 

Transformation des phosphates 

Exploitation de l'energie solaire (materiel de captage, sechoirs etc.) 

I.2.'+. - i\CTIVTTF.S IJESTTMLES ,\Li\ S1\TTSFi\CTfON IJFS rnc;n1~1:. ilF M1\~;:;F. r.r.:. i'l.l''; r.VTllF~!T'.~ 

Produits ?harmaceutiques (solutes - formulation) 

Produits d'hygiene et de sante 

Articles menagers 

Equipements domestiques (meubles, equipements de cui~son etc.) 

Confection 

Papeterie et articles scolaires 
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t • .:.s. - PRODL'ITS INTERMEDIAIRES DE LARGE l'TIL1SATlOt" 

Quincaillerie 

Cluuterie et boulonnerie 

Accumul.:iteurs 

I .2.h. - !~CA;HQ!!E GE~ER..\LE ET SERVICES DE REPA!:ATION 

Il s'agit d'ateliers i repartir sur l'ensemble du territoire et dunt l'dcti­

vite est essentielle au bu,, fonctionnement de l'appdreil productiL 

I.2.7. - r:aJUSTRIES A VOCATION REGIO~IALE 

Grands pruduits internec!iaires et equipe-ne:its du secceur des ind·_:stries 

mecaniques et electriques. 

Pour le moyen terme, la selection des tdc:es de r;rujer devr1 viser c:n pri.iri.-­

tC a La satisfaction : 

Des besoins du devEloppement a~ricule 

Des b~soins d• masse les plus evidents. 

l.l. - :...t:S OPU:ATEUK:, 0!! 'Jt::VELOPPEMENT r;!iJU~TffF!. 

Li st rate 'S i e ind us tr i e 1_ I (• d 0 i t de f in i r I e r 0 l ~ e ~ 1 .j p LJ c e d ._;VO 1 us Ju x d i l • 

terents op~rateurs et l'action que l'on atte~d d'eux. 
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inst :utioas en tant qu'investisseurs et en t~nt qu'instituti0n de soutien ~ l'enEe~j:c 

des investisseurs qu'ils soient publics ou prives 

Mais en meme temps qu'attend - t - on des opcrateurs priv~s 0u d'autres 

-o~Jne ~es institutions financieres. 

1.3.1. - '\OLE DE L'ETAT .;r :-;IVE.;l' JES IWESTISSE!~:\TS 

Defin:r les priorites (qui est son ?re~ier r6lel 

Identifier les proJets industr1els possibles et ~Jisdblcs Jiin d'J~.-=:--

ter les initiatives d'investissement, 

Intervenir dans :e ju~ement. d'opportuni:e d'u. invescisse"lent quel c;uc __ 

l 1operateur. 

Investir dans les domaines strat5~1~LE:S ou de base (tels que 

:nines, eau, sante) 

Investir pour la transtor:nation J ~ra:1de di:i1e:-:s::':-. je::; rc:~so:irc'2s 

relles agricoles ou non-a~ricoles 

Prendre des initiativ~s d'investisse:nents dans le domaine des princ.~,.~ 

intrants et equipements destines J l 'c1~ricul turt:. 

Se limiter en tant qu'investisseur aux grands et :noyens projets. 

I.J.2. - ROLE DE L'ETAT E~ TA~T QC'I~STITUTIO~ DE SOCT1f~ 

L'Etat est res?onsable du contexte et de l'environ~e~ent industri~l J 

titre il doit 

Elaborer et instaurer un cadre juridique, financier c::t fisc.11 l3V·:JL'lc: 

aux investisse~ents industriels en allegeant les obli~:it1nns des i~~~s-

cisseurs et les procedures les concernant. 
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kenforcer les institutions de promotion des investisseme~t~, notJ~nenL 

~ar ijne meilleure dotation en rnoyens hurnains et mater1e~s des 

institutions concernees (personnel adequat en rornbre et en qualite). 

Favoriser p~r des mesures appropriees la mobilisation de l'epar~ne pour 

l'investissement industriel. 

Maintenir un climat de confiance et de securite des investissements. 

Maintenir et dcvelopper une infra:;Lructun· de base nCcess..11rc :t l'indus­

trie notarrnnent dans les regions qui en sont encore depourvues 

Renforcer les moyens de 1' ·_nformation industrielle (documentation indus­

trielle) et le rassemblement des donnees. 

Organiser son soutien pour favoriser les investissements prioritaires 

SOUS l'angle sectoriel OU regional. 

Mettre en oeuvre des mesures speciales pour la promotion des Plffi a1ns1 

que pour !'accession des artisans au stade de la PME 

Renforcer les structures de formation et de recyclage pour l'industrie 

Favoriser la creatior. d'un reseau de services industriels notamme.i'.: 

Bureau d'etudes et de Conseil 

Services de Gestion 

Laboratoires d'analyse et de contr6le 

Structures de maintenance 

Rechercher et promouvoir lc:i !T'esures propres a encoura;_~er les exporta­

tions. 

I.3.3. - ROLE ET PLACE DES OPERATEURS PRIVES 

Tls doivent 
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Pouvoir €tre investisseurs sur tout le champ du secteur industriel } 

l '~xclusion des branches strategiques qu1 doivent et:-e cL:1irement defi-

nies. 

S'orienter vers les priorites definies par l 'Etat, notamment gr5ce } 

des mesures incitatives. 

Investir principalement ddnS le domaine de :a PMI 

Accepter Je risque de l'investisseme~r industriel 

Accepter de se regrouper OU de s'associer a l'Ftat OU a des partenJir~s 

e :rangers. 

Nt pas hesiter a investir dans le~ projets a duree de r~cuperation lon-

gue 

I.3.4. - ROLE ET PLACE DES INSTITUTIONS FINANCIERES 

Les institutions financi~res ont un r6le strategique a JOuer dans la can­

duite de l'industrialisation et leur action est determinante du dynamisme de l'investis­

sement comrne des conditions de l'exploi ation des entreprises, 

De fa~on generale il est soubaitabl.: q•_1'elles sonent Ju role passif qu'd­

les jouent trop souvent et que leur intervention suit .JcLivv • i\ ce t1tr~ ,_•l lcs <loi,1enl : 

S'orienter davantage vers l'octroi de credit aux secteurs productifs 

agricoles et industriels plut6t que vers les ser~ices ou le commerce 

S'engager davantage aux c6tes des promoteurs tallt pour la finalisation 

de leurs dossiers que dans la celerite du traitement des affaires, 

Plus generalement jouer un r~le de conseil auprEs des entr·~prises. 



u. U CADR~ lNSTlTUTIONNEL ET LES ~SURES D'ACCOMPAGNE.MENT 

Afin d 'ln.,uffler a l • industrie burkinabe un dynamisme nou,·eau, il est 

nec••••i'e de placer lea operateurs dan• un environnement qui soit une 

source d'in•itation et de dynaaisme. 

11 convient done que lea in3titutiona encadrant l'industrle soient 

con~uea •t fonctionnent de fa~on mettre en oeuvre effectivement les stra­

tegies et lea politiques industrielles definies oar le Conseil National de 

la Revolution. 

Le Se•inair• •'••t efforce de proposer de• .. enagements allant dana ce 

••na. Partant d•un constat du cadre institutionnel existant 1 il a degage 

des recOIUlandation• et d•• •esur~s touchant a l'agencement des institutions 

leur fonotionne•ent, lea moyens a mattre ~ leur •isposition ainsi que des 

meaurea d'accompagnement leur permettant d'exercer e!fectivement le r8le qui 

leur eat deYolu. 

11.1. US lNSTlTU'UONS D'ENCA.DREMENT DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

A a'entenir au nombre d~• institutions en place et aux fonctions qu 1 elles 

doivent theoriquement exercer, le cadre inatitutionnel de l'industrie semble 

asaez oomplet. Toutefoia, lea attributi~ns, les fonctions ~inai que la fa~on 

dont celle••Gi aont exercee• en pratique •••blent perfectible•• On trcuvera 

Ci"aprea des reo098andations teadant a 1 1 amelioratiOD des institut~OPS eb•r­

geea de l'adminlatratlon, de la planificati~n et de la pro•otion de l'in­

duatrl•· 

L'ADM1NlSTRATION D& L'lNDUSTR16 

On •'inter•••• lei tout particulierement ala Directioo du Developpe•ent 

lnduatriel et de l'Artiaanat dont le• obj~ctlfa sont lea auivanta : 

- Identification de• projets induatriels; 

- Information. J 

- Contr81e adlllniatratif 

- &xperti•• technique 

- Conception 

- Promotion. 
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Const at• 

De l'ex .. en de la realite se degagent lea constats suivants 

- Ab•ence de f ichiers •ur lea industrie• ; 

• Difficulte• de contr8le des industries 

- Absence de •tatistiquas fiables ; 

- Absence de •oyen• (huaains) d'evaluation at d 1 expertise tecrinique. 

Recoaaandations 

Racruta•ant de Per•onnal qualifie ; 

- Utill•atio11 rationnalle du Personnel existant 

- De•antrali•atlon des Services de la Direction du Develo~pement Indus-

trial et de l'Artiaanat ; 

- Ren!orcer la structure d'identification des projets ; 

- Renfor•e•ent des aoyana d'infonaation aupres des proaaoteur• 

- EJ:ercice ef!l•iant de la fonction de eonception et d •experti•e 

- Decrochage de l'Artiaanat, de la Direction du Developpement industriel 

et de l'Artisanat et creati~n dfune atructure autonome Approprie~ j 

- Normalisation indastrielle ' 

Asaiatanee a la negociation et a la conclusion des contrats de trans-

fert des tecnnolugi:~-

LA PLANlFlCATIOh rE L'INDUSTRlE 

Au aein du Hiniatere de la Planification et du De·reloppement PopulairtJ, 

trois direotions s•occupent du secteur industriel : 

I.a Direction de la Pl~,ificat.ion et du Developpement 

- La Direction des etudes et d~s projets 

- La Direction de la Decentralisation &conomique at de l'Allenag~•ent du 

Territoira. 

Ob jet 

- ProgrM9•atlon et evaluation dea projats i 

- R•c•n••••nt et claaaitication des projet• industriels (banque• de donnees) 

•· Deteralnatien des objectit• et de J.a eroiasanc:e du secteur indu•triel ; 

- Deter•lnation de• gr.ndeur• 



D~ter•ination de• criteres du choix des projets 

- 1.o•aliaatlon des projets industriels 

Contr8le et canalisation des projets juges prioritaires par l'&t•t 

• Suivi de r execution !intU1ciere et physique des projets 

Conatats 

Hanque d •information• adequate• ; 

- lnsuff1aance de •oyen• hW4aina et aateriels 

- Ll•itation ~u tra•ail de routine. 

Rec01U1andatf.ona 

-Renferc•••nt des •ecanismes de coodination avec les different• aervicea 

lntereaae• aux proble••• d•induatrie 
- Redefinition du r8le du Minister• de la Planification et du Develop-

p•••nt Populaire dan• le domain• induatriel ; 

- Ren!orce•ent dee •oyen• •ateriels et huaainae 

11.1.J. LA PROMOTION DE L•INDUS~R!! 

&..ea operateur• de promotion de i•induatrie au Burkina sont 

- L•Ottic• de la Promotic•n de l 'Entroprise du Burkina (OPEB) 

- La Cnaabre de C099erc• e;\ • Induatri• et d' Artisa&vtt ; 

u.1.1t. L•OFFICE PE LA PROMOTION DE LIENTREPRlS& DU BURKINA (OPEB) 

Ob jet 

- Aaaiat.&nce a la preparation, la realiaation, l' organisation et la 

geation des PM& 

- Conaeil• aux PM& ; 
- Re•herohe de pr09oteura pour la realisation des projeta 

- Formation de• entrepreneurs 

- Contr8le teQhnique dans ies en·repriaeo dan• lesquellea 1 1 ~tat 1 

la BND
1 

et lea Collectivites Publiquoa ont dee participation• ; 
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- Creation et gectl~n de doeainea industrials 

Recherche de capitaux etrangers 

- Etabli••••ent des etudes de factibilite. 

Const at 

Auaune prior1te dan• lea •ecteurs d1int~rvention ~e qui conduit a 
dee erre•ente ; 

- Au~u~e selection dee entreprises a aeai•ter ; 

- Peraonnel ln•uffiaant en quantite et en qualita 

- Manque de •Oyen de pression et de contr3le sur les promoteura dans 

le auivi des projets realises ; 

- lnaufflaance de rea5ourcea financierea 

Manque d• coordination a.vec lea autrea institutions publiquea. 

Recom•andation• 

Redeflnir l•• attributions et lea competences de l10PEB en colla­

boration av•• le• operateur• econoelquea en lui conferant un r8le 

de C0nae11 technique, de geation, de bureau d Btudes et d'infor­

teehnlque 

- Fa~orlaer l'action de auivi deb O!>IB dea entrepreneurs 

• Redefinir le• •oyen• de generer des resaources propres. 

LA CHAMBR& D& COMH&RCE DE L'lNDUSTRIE ET D•ARTlSANAT 

Obj et 

• Repri•entation de• operateurs economiques 

- Organl••e conaultatif du Gouverne•ent ; 

- Information des operateurs economiquea ; 

- For•ation et conaeil ; 

.. Promotion 

- finance•ent et geation des infrastructures de transit. 

Cone tat 

- Mauvai•• representation apatial• du •onde dea affairea (repreaen• 

tation li•itee a Ouagadougou et a Bobo Dloulaaso ); 



- Delai••••ent du aecteur artiaanal 

- lnsufflaance de la foraation. 

- Appllcatlgn du aode aelectif pour une •eilleure representation dee 

operateurs economlques au niveau de i•enaemble du pays ; 

- Decrochage de l 1 Artisanat 

n .2. 

- Renf orce•ent dua actions du volet f or•ation ; 

aenforce•ent de l'action dana le aecteur industriel 

Decentralisation progressive des atructure•· 

L& COD& D&S INV&STISSiM&NTS &T LAS MESURES lNCITATiV&S 

Le code de• inveatiaaementa doit jouer un r&le f~nd...Aental dans la for­

•ation d' \U1 cliaat d 1 entrepriee favorable au developpeaent industrial. 

Le Seminaire a•eet done penche avec une attention toute particuliere aur le• 

moyen• d' .. ellorer dan• c• sens lea diapoaitions du code, ainei que lea me-

aurea incitati••• qui doivent le completer. 

11.2.1. 
L&S lNSUFFISANCES DU COD& DES lNV&STlSS&MENTS 

- Aucun• diapeaitlon relative aus inveatiaaements agricolea ; 

• Mec•nnaiaaance de l'impact reel du code d•~ investias~•ents aur le 

volu.m• de• lnveatl•a .. enta 
- Abaence de contr8le de l'application eff~ctive du code des investia-

u.a.2. R&COMMANDATIONS 

- &tudler la finalite et l'application du code dee investiaa•enta pour 

deter•lner l'iapact reel aur lea inveati•••••nts et lee revenua de 1
1
Etat 

- &tendre le• diapoaitiona du code de• investiase•ent• aux investisse•enta 

agrieol•• 
- Neceaalte d• prendr• de• aeaurea d•accompagnement : douane, fiacalite 

(instl.tutl.011 de la TCA a l'iaport.ation, atrt.cture tarif.air• favori• 

aant. la vaJ.oriaation local&) 1 
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- Neceaaite d'une plua grand• rigueur dan• 1 1 etude dea dossiers d 1 agre-

- Neceaalte d•ua aontr8le global et periodique des entrepriaea induatrielle~ 

en vue d•enra7er la laxim~ dan• la geation et les pratiq~es frauduleuses. 

~S STRUCTURES &T HESURES D•APPUl 

Les politiqu•• econoaiques foraent evide .. ent une des principales carac­

teristique• de l'environne•ent dan• lequel l'industr'• doit se developper. 

Des recOIUla~dationa touchant a ea da.aine sont proposeea sous quatre 

rubrlqu••• 

~ FlNANC&MBNT DES lNDUSTRIKS 

- Weceaaite pour la Caisse Autonoae d'lnvestisaements de devenir rapi­

dement operationnell• 

- Nece•alte pour lea banques d'a•sW11•r davantage de riaquea dana le 

flnan•••ent de• industries 

- &l•borer une politiqu• financier• orientant 1 1offre de credit ve•• lea 

mellleure• ideas ; 

- Reactivation du fonds de garantie de la BND ; 

- &ngager davantage le• banque• a intervenir plus activeaent dan• le 

finance••nt des exportations des produits industrial• 1 

• Relever le plaf~nd i 

- Studier la po••ibil~\ 

eperation• de credit. 

itorisationa prealables de BCEAO 

reduire las coGts des traneaetions d-n• lee 

•Neca••ite de creer WI Centre de foraation et de perfactionnement de~ 

operateurs eaonomiqaes aus •ethode• •odern•• de gestion, ani•e et 

finance par la Ch .. bre de Commerce, l•OPKB et l'ONAC. 

- Utilisation effective de la TPA a la for•ation et au perfeetionn•~*nt 

du'Personnel des entreprise• 

- Renfor•e•ent des capacitea de l•At•lier Hecanique de KOSSODO en aate­

riel• et tecnni•l•n• hautement qualifie• 

- Inviter le• lndu•tri•l• a plus d•agresaivite commerciale 

- &noourageaent au seln d•s entreprlses de la formation de apeciallate• 

aapabl~s d•entretenir l•outil de production independamment de l'•••i•­

tanae te•hnique • 
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POLITIQU& &c:ONOHIQUE DANS LE l>OHAINE INDUSTRIEL 

- Nee•••it~ d 1une reforme de la fi•oalite interieure 

• TCA •ur le• illportation•, 

• Aaenage•en~ de la TPS •ur lea operations de credit a 1 1 industr!e 

• Re .. enageaent des droit• d 1 instruction hypothecaire et de 

••in-levee ; 

- Nec•••ite de la protection de la production nationale 

• Par le contingent .. ent, 

• Par les •argea a l•iaportatien, 

- Neeea•ite dlaccorder de• &Vantages douaniers sur lea equipa•ents d'exten­
aion, 

- A•aoupli••-ent et aiaplific~tion du systeme d'homologation; 

- Miae en place au niveaa de la D.D.1.A. de la structure de nor•alisation 

et de contr8le de la qualite. 

11.J.lt. LES INFRASTRUCTURES INDUSTRIKLLAS 

- Selon l•• necea•itea, prevoir lacn-eation de zones indu•trielles dana 

lea province•, a viabili•er a la dernande; 

- Prevoir d•• •••urea d•eliaination des decheta induatriels ; 

- Kxploitation dt· potentiel hydro-e!ectrique et aati•faction an priorite 

de• beaoin• de• lnduatri••· 



III.- LA PROMOTION, LA REHABILITATION ET LE 

FONCTIONNEMENT DE LA P.M.E. 

On constate actuellement un err~t des investissements dans 

l'~ndustrie. Que ce soit des investissements etrangers OU naticnaux. 

Les directives du Conseil National de la Rgvolution pour 1 1 el2:c­

ration du Plan amenent encore plus de prgcisions sur la politique 

qu'entend suivre le Gouvernement en la matiere, en affirmant la vo1crt~ 

profonde de relancer le dispositif industriel Burkinabe et notamment 

encourager l'initiative privee, developper et encoura~er les petits et 

moyens investissements. 

Malgre les declarations et les decisions qui ont ete prises Pn 

ce sens on constete qu'a ce jour l'investissement prive. ne se rela~ce 

pas. 

Le climat reste a le morosite et le message ne semble pas @tr~ 

bien re~u per les investisseurs. 

Devant cette sitwation, les participants au seminaire 

ont men~ une r~":~xion sur ~es Jrobi~mes, r~fl~xi'n ~~tail ]0~ ci-dessous: 

III.-1.- LES VOIES ET MOYENS DE LA RELANCE DES I~ITIATIVES DANS 

LE SELTEUR DE LA P.M.E. 

Cette reflexion ~ porte sur differents asper.ts a savoir : 

La Promotion 

Le Financement 

Les Incitations 

Les mesures d'accompagnement et les recommendations. 



III.-1.1.- LA PROMOTION 

En bref : 

Le Ministere de la Promotion Economique est dote de deux 

d~spositifs qui doivent contribuer a la promotion des entreprises. 

Il s'agit 

1/. De la direction du Developpement Industriel et l'Artisanat 
(DDIA) 

2/. De l'Office de Promotion des Entreprises Burkinabe (OPEB). 

On peut constater que ces deux dispositifs n 1 ont pas les moyens 

necessaires pour accomplir la mission qui leur est assignee. 

Menque de moyens financiers 

Manque de mavens techniques 

Insuffisance de mavens humeins. 

Il convient de 

III.~1o1.1. Donner les moyens necessaires a ces dispositifs pour 

que l'ensemble des taches qui leurs sont devalues puissent 

se realiser convenablem~nt. 

III.-1.1.2. Organiser les relations entre les differents organisrnes 

de promotion des PME (DDIA et OPES) et d~s organismes 

charge de la promotion des ~rtisans. 

III.-1.1.3. Encourager et fevoriser l'association de promoteurs pour 

un m~me projet. 

III.-1.1.4. Formation et Perfectionnement des Chefs o'Entreprises 

Gestion. 

III.-1.1.5. Encourager les industriels ~ pramauvoir de:; petites 

unites de soustraitance en participant a leur capital et 

en contrOlant la qualite de leur production avant d'en 

assur~r l'ecoulement. 



III.-1.1.6. Encour3ger l'artisanat de soustraitance industrielle 

III.-1.1.7. Organiser la soustraitance des Services Inter-Industriels, 

III.-1.1.8. Renforcer les centres d'information et de documentation 

industrielles existants. 

IIL-1.2. LE FINANCEMENT 

III.-1.2.1. Les moyens de financement de la PME au niveau national ne 

sont pas totalement inexistants, mais malheureusement ces 

mo y en s n e 5 on t pas u ti 1 i s e s. pour des r a i sons di v er s es 

manque d'information, dossiers mal presentEsetc ••• 

En consequence, 11 serait judicieux de reviser les conditions 

d'utilisation de ces fonds dans le but d'en faciliter la mobilisation 

pour les promoteurs dont les projets sont viables. 

III.-1.2.2. De definir une presentation type (cahier descharges) entre 

les institutions de promotion et les bureaux d'etudes. 

I~I.-1.2.3. 0 1 organ1ser la concertation entre les differents parte­

neires pour reduire les delais entre la presentation et 1 1 acceptatio11 

du dossier, afi" que les conditions des projets ne soient pAs d~pass~es lors 

de l'attribution du pr~t. Ceci pour ne pas evoir a introduire une 

demende complementeire d'actuelisetion qui eugmente encore les delais 

et les freis de realisation. 

III.~1.2.4. Creer un livret d'epargne entreprise dans les m~mes 

conditions de fonctionnement que le livret d'epargne logement. Ceci 

permettrait de financer des projets d'un volume de 5 a 15 millions.de 

F CFA evec une procedure simplifiee. 

III.-1.2.5. Developper lee possibilites de financement des equipements 

par un ~vstime de leasing. 

III.-1.2.6. Reactiver lee differents fonds de participation pour 

permettre BUX promoteurs dont les projets 3Qnt serieux d 1atteindre les 

conditions minimum exigees par les banques pour le financement des 

pro jets. 
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III.-1.3. MESURES INCITATIVES 

Apres avoir cannu une phase d'expansion rapide, jusqu'en 19/c 

le secteur industriel et de l'artisanat s'est vu confronte a une 

situation stagnante et bloquee : 

Des mesures incit~tives devraient contribuer a debloquer 

cette situation et a relancer le developpement. 

Pour cela, il faut egalement transformer le climat de morosite 

ectuellement existent en un climat de confiance plus favorable a 
l'investissement. 

Le fait de rehabiliter la notion du profit industriel indispen­

sable a la bonne marche de l'entreprise et a son developpement aura 

un impact certain sur les investisseurs. 

- Ces mesures incitatives pourront ~tre de differentes natures 

a savoir : 

I!Io-1.3.1. Amenagement d'un dispositif de protection favorisant 

l'ecoulement des produits manu~actures localement. 

III.-1.3.20 Revision des textes economiques tels que : 

Les Tarifs Douaniers (Fiscalite de porte) 

Le code des imp6ts 

Le r~gim2 g~n~r:L des prix 

Pour les rendre plus incitateurs et favoriser l'inuestis-

eement. 

III.-1.4. ~ESURES D1 ACCOMPAGNEMENT ET RECOMMANDATIONS 

Pour que la promotion, le financement et les mesures incitatives 

soient plus efficaces, 11 convient de prendre des mesures d'accompa­

gnement adequetes et les suggestions ci-dessous enoncees paurraient 

IJ contribuer. 

- Traductian de le volonte politique du Gouvernement dans les 

faits car il sem~le qu'il v Bit distorsion e11tre ce qui est envisage 
et ce qui se realise. 
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Per exemple le souheit de developper et encour9ger les petits 

investissements doit se traduire dens le realite per la facilite d'acces 

aux pr@ts pour l~reeliser effectivement. 

III.-1.4.1. Organiser le concertation entre l'Etat et l'Entreprise. 

III.-1.4.2. Detacher des fonctionnaires dans les entreprises 

pendant un certain temps po :r les sensibili ser aux problemes de 
celles-ci. 

IIL-1.4.J. Creer une Chambre des metiers 

III.-1.4.4. Reamenager le registre de commerce pour permettre 

l'identification de1 1 activite de l'entreprise (n° du secteur d'acti­
vite etc). 

III.-1.4.5. Renforcer les moyens statistiques pour obtenir des 
elements fiebles sur taus les secteurs economiques. 

III.-1.4.6. Creer une centrale des bilans pour une integration fiabl~ 
dens le comptabilite nationale. 

III.-1.4.7. Creer un label de qualite CBF) 

III.-1.4.8. Enviseger la mise en place d'un bureau de normalisation 

d'un bureau de contr6le de la qualite, et d'un leboratoire d'analyse~. 

III.-1.4.9. Envisager le mise en place ou le renforcement d 1 une 

structure de maintenance industrielle dens les zones industrielles. 

III.-1.4.10. Organiser la formation professionnelle continue pour 
l'eneemble des personnels aes entreprises. 

III.-1.4.11. Runforcer les moyens des services s'occupant de la 

Recherche en matiere de developpement industriel. 
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III.-·~.4.12. Prendre des disposition~ pre~iques pour une reelle 

collaboration entre la DGRST et les operateurs de la promotion 

industr:elle (OPES - DDIA. Chambre de Commerce) cela pourrait se 

traduire par la prise d~ brevets par la DGRST, pour les mettre a la 

disposition des promoteurs interesses. 

III.-1.4.13. Faire obligation aux entreprises ayant beneficie d'un 

financement de l'Etat de Confier leur comptabilite a des centres DU 

cabinets de gestion agrees. 

III.-2. CHAMF ET PROGRAMME D'ACTION EN MATIERE DE 

REHABILITATION DES PME 

On compte environ 70 entreprises du type PMI operant dans les 
divers secteurs de l'industrie. 

Sur ces 70 entreprises environ une quinzaine so~t arr@tees 

OU a restructurer, ce qui reriresente Uri pourcentage alermant. 

Elles se situent nota~ment dens les secteurs suivants 

industrie manufacturiere. 

fabrication de produits alimentaires. 

~ industrie du textile. 

materiaux de construction. 

Fabrication d'ouvrages en meteaux, de machines et de 
materiels. 

Le ref lex ion a prirte sur: 

la politique et l'inter@t des restructurctions. 

comment, avec qui et dens quel cadre ces restructurations 
doivent s'effectuer. 

III.-2.1. LA POLITIQUE ET L'INTERET DE LA RESTRUCTURATIDN 

Le gouvernement B deja etabli les priorltes en matieres de 
restructurations. 
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Cea priorites decaulentdes grands objectifs et orientations 

assignee a l'industrialisetion, a savoir : 

contribution a l'auto-suffisance elimentaire. 

satisfaction des besoins fondamenteux des messes populaires. 

velorisetion des metieres premieres locales. 

L'inter~t de relsncer ou de restructurer ces entreprises est 

evident car, cela entre perfaitement dens les options choisies par le 

C.N.R. pour le developpement economique. 

III.-2.2. COMMENT RESTRUCTURER 

(voir methodologie en Annexe) 

III.-2.2.1. Die3nostic 

Ce diagnostic e pour but : 

d'epprecier les problemes et d'en rechercher les causes. 

de definir les points forts et les points faibles de l'entre~ 

prise. 

de donner les elements d'informations necessaires pour etabJjr· 

la strategie de redressement et preciser le programme d'actions 

a entreprendre. 

III.-2.2.2. Plan de Redressement 

Il a pour but de presenter aux differents pertenaires un 

programme d'action et un plan chiffre pour relancer l'entreprise sur 
des bases viebles ••• 

Il tient compte de la capecite a rembourser de l'entreprise a 
partir de le nouvelle forme d'orgenieetion et de gestion. 

III.-2.2.3. qur FAIT LA RESTRUCTURATIDN. 

Miee en place per le Ministere de la Promotion Economique d 'une 

equipe pluridieciplineire eelectionnee, entreinee et specialisee pour 
ce genre d'operation. 



Elle aura une seule misshm et un seul <:1bih~·tif: La RESTRr:::Tl'RATll1'.\, 

Elle sere datee de mavens humains et materiels necessaires. 

LES PROOLEMES DE FONCTIONNEMENT 

DES ENTREPRISES. P.M.E. ET LES 

MESURES A PRENDRE. 

La tendance actuelle de l'activite dens le secteur Industriel 

est a la baisse. 

Cela est dO a differents facteurs internes et externes a 
l'entreprise qui compromettent le ban foncLionnement de celles-ci et 

engendrent des resultats mediocres. 

La reflexion dens CE! domaine, nous a amene a classer ces 

problemes de la fa~on suivante : 

- Problemesinterieurs: sur lesquels les promoteurs ont la 

passibilite d'agir • 

d'investissements 

financier 

commercia11x 

gestlan 

technique 

humains 

jur1d1ques. 

" Prablemes Exterieurs : 

envirannement - bancaire 

- fiscal. 

"Administretif. 

• approvisiunnements 

- douanes 

et a completer par un chapltre mesures a prendr8. 
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III.-3.1. Les Probleme~ Interieurs 

III.-3o1.1. Investissements : ceux-ci n'ont pas ete toujours realises 

conve11ablement au niveau du choix des equipements, au niveau de 
l'emploi des fonds. 

III.-3.1.2. Financiers : sont en general engendres par : 

- la mauvaise appreciation du fonds de roulement initial. 

- les prelevements intempestifs des dirigeants. 

- le poids des frais financiers. 

III.-3.1.3. Commerciaux : Le commercial est reconnu comme un point 
faible en general des entreprises. 

La concurrence des produits importes agrave encore ce 
phenomene. 

Le resultat est que les entreprises atteignent rarement leur 

capacite de production installee ce qui a une influence sur les coOts 

de production et la rentabilite en est affecteP.. 

En general ~anque de politique commerciale. 

III.-3.1.4. Gestion : la gestion est chroniquement deficiente que ce 
soit au niveau 

de la camptabilite generale 

de la comptabilite matiere et stoc~s 

de !'appreciation des coots etc. 

de !'elaboration des documents de fin d'exercice qui sont 
toujours presentes tardivement. 

III.-3.1.5. Technigues 

Peu d'entreprises meitrisent les techniques de gestion,de 

production et de gestion de la maintenance. Ce qui a pour effet de 

faire fonctionner l'autil de production dans de mauvaises conditions 

avec un rendement diminue et une augmentation non negligeable de la 
cansommation ~~ matieres premieres et d'energie. 

Ceci a une influence capitale sur la productivite. 
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III.-3.1.6. HUMAINS 

Le gestion du Personnel n'est pes une preocc~pation majeure 

pour la plupert des chefs d'entreprises. 

03ns bien des cas il y e plethore de Personnel, on ne sait pas 

tres bien qui fait quoi. Les responsabilites et les t~ches sont en 

general mel definies. 

Il faut ejouter a cela la volonte de ne pas deleguer. L'utilic~­

tion restreintede cadres competents et une absence d'encadrement 

mo yen. 

Tout ceci engendre de nombreuses difficultes qui ant des 

repercutions certaines sur la bonne marche de l'etatlissement. 

III.-3.1.7. JURIDIQUEG 

La legislation qu'elle soit : 

• du travail 

• de la reglementation des prix 

• fiscele etc ••• 

est bien souvent ignoree par ban nombre de chefs d'entre-

prises. 

Cette meconnaissance entraine des redressements et des amendes 

parfois tres importants. 

D'autres part les Services edministratifs des entreprises ne 

maf trisent pas les methodes de recouvrement des creances : 

Procedure d'injonction a payer, 

Procedure de saisies a tiers detenteurs etc •• ~ 

Ce qui a pour effet d'accumuler des creances douteuses qu! 

deviennent irrecuperables et penalisent fortement la tresorerie. 

III.-3.2. PROBLEMES EXTERNES sur lesquels les promoteurs n 'ant pas touJotw 

le poasibilite d'agir. 



37 

IIIo-3.2.1. Relations avec les bangues: voir III. 1-2 

III.-3.2.2. Relations avec le Fisc voir IlI 1-3 

III.-3.2.3. Relations avec l'Administration 

Les relations avec les administrations en general s 'averent 

difficiles du fait de la complexite des procedures et de la lenteur 

dans leur execution. 

III.-3o2.4. L'Approvisionnement 

L'approvisiannement est trap souvent perturbe et engendre des 

ruptures de stack qui contribuent a desorgeniser les productions. 

III.-3.2.S. Les Douanes 

Les materiels, merchandises et matieres premieres sejournent 

trap langtemps au niveau de la dauane, ce qui allonge les celais 

d'appravisiannement. 

III.-3.3. MESURES A PRENDRE 

III.-3.J.1. Problemes interieurs 

Assurer un meilleur suivi des investissements au moment de 
la mise en place du prajet. 

- Veiller a une bonne appreciation des fonds de roulement 
initiaux 

- Eviter qu'il v alt confusion entre les fonds de l'entrep:~se 
et l'argent du promotewr. 

- Les problemes commerciaux et de gestion peuvent 

par un effort de formation au niveau national. 
~tre attenuP.s 

- Faire evolw~r les mentalites des chefs d'entreprises en ce 

qui concerne l'embauche, la gestion du Personnel et l 1 ut1li­
sation d'un encadrem2nt competent. 
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III.-3.3.2. Problemes exterieur~ 

une meilleure concertetion entre les differents partenaires 

entreprises - banques - aervice des imp~ts - Douane serait de nature 

a applanir les problemeso 

En ce qui concerne l'homologation des prix, il est imperatif de 

faire proceder a des amenegements v4 sant a reduire les d~lais et a 
simplifier les demarcheso 

- Le dossier d'hom~logation devrait s'etablir pour une demande 

de revision des prix a partir des elements du dossier precedent et 

~on exiger la constitution d'un nouveau dossier complet. 

- Les demarches d'augmentation de prix pourraient ~tre faites 

a partir de coefficient sur des pa Tietres tels que : 

• Mein d'oeuvre 

• Taxes 

• Metieres premieres 

par secteur de pruduction 

III.-3.3.3. En complement de ces mesures 

- ,_3 prise de certaines decisions au niveau de l'Etat peut entra!ner 

des perturbations graves au niveau des entreprises. 

L'organisaticn d'une concertation Etat - qrandes Entreprises­

PME sereit de nature a reduire, voire diminuer les consequences. 

- En matiere d'industrialieation • 

• Adopter des technologies' simples facilement maftrisables 

• L'outil de production doit repondre a des conditions particulieres, 

simplicite, robustesse, fiebilite, facile d'emploi. 

o Le transfert de technolo~ie dolt se faire dans de bonnes condi­

tions et prendre le temps qui e~t necesseire a la ma!trise de l'ens~mble. 
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ANNEXE AU RAPPORT DE SYNTHESE: 

METHODOLOGIE DE LA RESTRUCTURA!ION 

I. - DIAGNOSTIC 

LE DIAGNOSTIC S'EFFECTUE A ~ARTIR DE 

L'Examen 

l I. - PLAN DE RF:DRESSEMUIT 

Des Bilans et des comptes d'exploitation sur J d S Jns. 

Des Moyens de production. 

- D~s Dispositifs Commerciaux. 

De la Capacite des homme~. 

Des Faits propres i l'entreprise • 

De l'Environnement Bancaire, Fiscal 

Approfondi de la situation JuridiqLe de l'entreprise 

notamment, les terrains sur lesquels sont constru1ts !cs 

batiments (bail Amphy theotique). 

Titre fancier - Titre de Jouissance 

Il comporte les phases suivantes 

Verification des investissements par rapport au ?rojct 

initial 

Inventaire exact de la dette globi.ile de 1 'entreprise vPn·­

tilee en tre 

le Banques 

les Fournisseurs 

l'Etat 



40 

Virification des injonctions a payer et des saisies conservatoi res. 

Inventaire des garanties donn~es et verification de leur existence 

Inventaire physique des stocks s 1 il y en a encore 

Calcul de la capacite de production et de la capacite de connnercialisation 

de l'entreprise dans les conditions normales 

Etaulissement a partir de ces donnees des comptes u'exploitation pre-

visionne!s sur 5 ans Minimum 

Presentation au service de l'homologation des prix de !'ensemble des prix 

proposes 

Etablissement des tableaux d'amortissement de la dette et plan de rem-

boursement a partir du montant du passif a rembourser 

Banque 

Fournisseurs 

Etat 

Des Taux proposes 

De la duree proposee 

Et la capacite a rembourstr u~finie pJr les comptes d'exploitation 

previsionnels. 

Ajustement des conditions si necessaire. 

Preparation du concordat, negociations avec 

Les Banques 

• Les Fournisseurs 

L'Etat 

Apres accord des partenaires, promoteurs y compris, realisation du con-

cordat sur les conditions acceptees par tous, notJmment lcs b.1nqucs. 
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(fonds de roulement, ou facilit~s de demarrage). 

Redemarrage de l'entreprise 

Obligation de faire traiter la comptabilite par un org<lnisme choisi 

par les banques, ou audit permanent si possible 

DANS LE CAS OU LA REHABILITATION DE L 'ENTRF.:PRISE NF:CESSITE L 'ELIMn!ATION 

TEMPORAIRE DU OU DES PROMOTEURS, IL EST RECOMMANDE DE PROCEDER DE LA F..\CON 

SUIVANTE : 

Constitution par les banques d'une Societe d'exploitation des Etablis-

sements ••• SARL 

Capital minimum 

Objet social. Identiqu~ a la Societe a restructurer. 

Redaction d 'un con tr at de gE;rance du fonds de co!l1II1erce pour 5 - IO .\ns 

et plus entre la Societe a restructurer et la Societe d'cxploitation. 

Le montant de la location gerance peut se calculer de differentes 

manieres. 

Ex montant des investissements amortis 

7 X n/Mois 

donne le montant de la location mensuelle. 

Les frais d'enregistrement sont regles sur la base suivante 

Montant total de la location x % de frais d'enregistrcment. 

Il est possible ace niveau d'obtenir un reglement des frais sur 3 ans. 

La Societe d'exploitation a pour mission de faire fonctionner l'Etablis­

sement dans de bonnesconditions : 

de maintenir l'outil en etat 

de rembourser le montant du passif suivant les termes du 

concordat, 



' , .. ~ 

Les Banques ayant accepte le reechelonnement des pr~ts, ceux-cJ quit-

tent la rubrique des pr~ts contentieux pour revenir dans la rubrique 

des pr~ts courants 

Le montant des sollllles dues aux banques passe dans les comptes associes. 

L'entreprise peut redemarrer dans des conditions assainies. 

Il ne faut pas rester fige sur ces deux exemples, bien d'autres possibi-

lites existent mais dans bien des cas, le fait d'eli,niner sans mettre en faillite les 

promoteurs des Entreprises a restructurer, est un avantage important pour assurer la 

re lance. 
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LUNDI 

8. 30 - 10.00 i Ouverture 
Officielle (9h) 

10.00 - 10.30 Pause 

10.30 - 12.00 Communications 
generales 

1- la Decennie 
- rapport I introductif 

15.00 - 16.30 VI SITE 

16.30 - 17.00 

17.00 - 18.30 

KOUDOUGOU 

MARDI 

Reunion des 
groupes 
Sous-Theme 1 

Pause 

Reunion des 
groupes 
Sous-Theme 1 

Reunion des 
groupes 
Saus-Theme 2 

Pause 

Reunion des 
groupes 
Sous-Theme 2 

MERCREDI 

Reunion des 
groupes 
Sous-Theme 3 

Pause 

Reunion des 
groupes 
Sous-Theme 3 

VISITE 

KOKOSSO et 
synthese des 
travaux des 
groupes par 

les rapporleurs 

JEUDJ 

Seance 
pleniere 
Resultats du 
groupe 1 

Pause 

Seance 
pleniere 
Resultats du 
groupe 2 

Seance 
pleniere 
Resultats du 
groupe 3 

Pause 

Mise au point 
du rapport 
final par le 
groupe des 
rapporteurs 

VENDREDI 

I Mise au point 
i Rapport final 

Pause 
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A N N E X E II 

DISCOURS D'OUVERTURE DU CAMARADE SECRETAIRE GENERAL DU MINISTERE DE LA 

PROMOTION ECONOMIQUE. 

HONORABLES INVITES, 

CAHARADES SEHINARIST.&S, 

MILITANTES ET MILITANTS DE LA REVOLUTION DEMOCRATIQUE 

ET POPULAIRE, 

Le prieent Seminaire eur la Strategie de Developpement 

Industriel au Burkina Faso ee tient dans une conjoncture industriel 

le preoccupante consequence d'une politique restee longt~mps defail­

lante et inadaptee aux aspirations profondee des masses populaires 

de notre pays. 

L'industrie burkinabe, apres avoir connu une periode 

de relative croissance, allant de 1970 a 1978, a enregi&tre a par­

tir de 1980 un serieux recul. 

Ainsi, la part de l'industrie dans le produit interieur 

brut est pasae de 13,8 % en 1977 a 10 % en 1982. 

Entre 1981 et 1983, les exportations des produits manu­

factures ont baisse de 60 8 54 %-

Dans la meme periode, la progression des chi!fres d'af­

faires des unites industrielles qui etait de 13 % auparavant, est 

tombe a 6 %. 

Quant aux investi~sements nouveaux, ils ont ete presque 

inexistante ces dernieres annees. 

Consequence de l'evolution des parametres tconomiques 

ci•deeaus cites, la plupart des tntrepriaes sont dan~ des dif!icul­

tes eerieueee et bon nombre d*entre elles survivent artificiellement. 
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Aussi, devrions-nous avoir le courage de proceder a uDe 

analyse autocritique. 

En effet, l'evolution du secteur industriel au Burkina Faso 

montre que celle-ci n'a que tres faiblement contribue au developpe­

ment economique et social du pays. 

A1nsi, eD lieu et place de !'amelioration des conditions 

de vie de n9s masses populaires la politique industr1elle d'antan 

a au contrblre contribui 8 leur dtgradation. 

Face a cette situation desolante, le Conseil National de 

la Revolution a decide d'introduire de profondes reformes structu­

relles en donnant la priorite a l'agriculture comme support de 

l'industrie. 

Au regard des erreurs cornmises par le passe, le Conseil 

National de la RevolutiOD a opte resolurnent pour la promotion de la 

petite et moyenne industrie. 

Cette volonte politique du CNR de considerer les PMI com~e 

centre de la nouvelle strategie industrielle repond au double souc1 

d'atteindre une mobilisation efficace de nos ressources naturelles, 

materielles et humaines afin de satisfa1re les besoins fondamentaux 

de DOS masses populaires. 

C'est pour cette raison que ce sem1naire doit vous amener 

8 reflechir profondement sur les meilleures voix possibles de mettre 

en oeuvre lb pol1t1que inJu~tr1e!le nouvelle tl de contr1buer eff1-

cacement 8 la prPparBtion de notre premier Plan ~u1nquennal de De­

veloppement Populaire. 

Pour une economie independante autosuffisante et planif1ee 

EN AVANT I 

Pour une industrie adaptee : EN AVANT 

Pour le Plan ~uinquennal : EN AVANT 

Je VOUS 60uhaite plein succes a VOS traV&UX• 

LA PATRIE OU LA HORT, NOUS VAINCRONS I 
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A N N E X E Ill 

La Dfcennie du Dfveloppement lnduatriel de l'Afrique 

Objectifa et Stretegies 

prfaentf par le Sfcretariat de l'ONUDI 



Avant de COlllllence·r !• partie aubatantive dea travaux de ce at.inaire -

dont l'objectif eat de rtflechir plu• profondement aur lea voie• et 11t.yena de 

.ettre en oeuvre de• atratfgiea et politiquea induatrielle• dan• le contexte 

dffini par votre Gouvernement et dane le cadre de la Dfcennie pour le 

Dfveloppement Induatriel de l'Afrique - il nous a aemblf utile et important l 

ce atade des dfbats de vous pr~senter bri~vement lea prioritEs et atratEgies 

du Programme de la DEcennie de mani~re l vous fournir certain& des Elements 

nEc~ssaires pour supporter votre reflexion et vos discussions sur lea 

recommendations et actions concrEtes que vous serez amenEs l proposer pour 

faire avancer le processus d'industrialisation dans votre pays. 

Sans entrer dans les dftails de l'historique de la Dfcennie, 

permettez-moi d'en souligner cependant quelques aspects. 

L'Afrique a EtE, au cours des 20 derni~res annfes, incapable de parvenir 

l un ta~x de croissance notable ou l un indice satisfaisant de bien-~tre 

gEnEral. Quel que soit l'indicateur socio-Economique utilisE - revenu par 

t~te d'habitant, part des activitfs primaires dans la production globale, taux 

de ecolarisation, acc~s l de l'eau potable, mortalitE ou eantE - la plupart 

des pays africains peuvent ~tre considErEs comme en retard psr rapport aux 

autres pays en dfveloppement. Le nombre de pays africaine classEs par les 

Nations Unies c011111e les moins avancEs est de 26 sur un total mondial de 36, et 

21 des 34 pays classEs par la Banque mondiale dans la cat!gorie des pays en 

dEveloppement l "faible revenu" soot africains. La part de production de 

produits manufacturfs dans le PIB de la rEgion est encore sensiblement plus 

faible que la moyenne comparable pour tous les autres pays en dEveloppement. 

Le rendement de la production agricole a beaucoup baissE par rapport l la 

dEcennie prfcEdente et reste tr~s inffrieur aux r~sultats obtenus dans les 

autres rfgions en dfveloppement. 

Cea difficultfs fconomiques sont encore aggravEes par lea dEficits 

persistants de la balance des paiements de la plupart des pays de la rfgion, 

la stagnation des marchEs iutfrieurs, l'insuffiaance des approvisionnements en 

mati~res premilres ~our lea industries clef•, l'abaence de main-d'oeuvre 

induatrielle qualifiEe ~t expfrimentfe, la pfnurie de matfriel, pi~ces 

dftachfes et machines importfes, lea probl~es d'fnergie et l'insuffisance des 

moyens de transports et de coaaunications dana la rfgion, pour ne citer que 

lea obstacles le~ plus important&. 



11 reate que le probllme capital pour l'Afrique conaiate actuellement l 

aasurer l'autoauffiaance en matilre de production alimentaire (et la afcuritf 

de l'alimentation). L'importance et le r&le capital de l'industrie doivent 

ltre reconnus lore de l'flaboration des atratigies et des politiques visant l 

ausciter la repriae fconomique sur le continent africain. A l'uaage, on voit 

que tout progr~s d~cisif rialisE dans le dEveloppement agricole d'un pays 

dEpend en grand partie de son niveau d'industrialieation. On estime que 

l'industrie fournit au moins 50 % de tousles intrants directs l l'agriculture. 

La modernisation de l'agriculture, condition essentielle l 

l'autosuffisance de la production alimentaire, d~pend de l'industrie qui doit 

produire des intrants pour l'agriculture, comme des engrais, des machines et 

instruments agricoles et pour d'autres secteurs clefs de l'Economie comme les 

transports, la production d'inergie et les communications. A cette fin, on a 

besoin d'industries lig~res, mais aussi d'industries motrices (industries 

chimiques, m~tallurgiques, micaniques, de matEriaux de construction et 

ilectriques). Cette structure de l'industrialisation exige la mise en valeur 

des ressources humaines et en particulier le renforcement des capacitis 

acientifiquee et technologiques. 

Les types d'industries primaires de soutien l l'agriculture et la 

production alimentaire peuvent se difinir en fonction du processus de la 

production agricole et alimentaire. En termes giniraux, ce processus comprend 

les ita,es suivantes: priparation et entretien des sole; semailles, croissance 

et culture; ricolte, distribution et stockage; conservation et transformation 

des produits alimentaires. Les intrants industriels primaires sont done: les 

machines, instruments et outils agricoles; les engrais, les instruments de 

contr&le du pH et les micanismes de conservation de l'eau; les pesticides, 

insecticides et autres moyens de protiger les vigEtaux; le matiriel 

d'irrigation, les pompes, les tuyaux et robinets (et notamment les pi~ces 

ditachies); lea silos, les entrep&ts, le matiriel de conditionnement, 

d'emballage et de rifrig~ration; et aussi des fermentateurs, des digesteurs, 

des produits chimiques, des ma~hines l broyer ou l aoudre, des agitateurs, du 

aatiriel pour la mise en botte des aliments, des iquipements et du mat~riel de 

conditionnement et d'emballage et des agents conservateurs naturels ou 

artificiels. 



L'induatrie fournit au••i de• intrant• indirect• aecondaire• l la 

production agricole et alimentaire par l'inte~diaire du dlveloppement de• 

transport• et des communications, dee •ervice• d'hygi~ne, de logement et de 

protection aociale, du perfectionnnement de la main-d'oeuvre et de l'fnergie. 

C~s intrants •econdaires comprennent; le matfriel et lea pi~ces de rechange 

pour les transports et les communications terrestres, maritimes et aEriennes; 

les mat~riau( pour la construction et le bltiment; les produits 

pharmaceutiques, les vetements et les Equipments de loisirs; les moyens 

d'Education et de formation ou d'apprentissage; et enfin le mat~riel et les 

appareils servant l la production, au transport et l l'utilisation de 

l'Energie. La multiplicitE de ces intrants primaires et aecondaires, montre 

bien que l'industrialisation est indispensable l l'agriculture et l la 

production alimentaire. D'une facon gEnErale, on estime que l'industrie 

fournit jusqu'l 75 % de tous les Elfments nEcessaires l l'agriculture et l la 

production alimentaire. 

La production des intrants industriels primaires et secondaires 

indispensables l l'agriculture exige par consEquent le dEveloppement de toute 

une ganane d'industries et de services d'amont. Un autre aspect des liens 

entre l'induetrie et l'agriculture concerne la transformation sur place des 

ressources agricoles. Dans la plupart des pays en dfveloppement, eeule une 

faible partie (environ 10 l 20 %} des matilres premi~res produites par 

l'agriculture locale est soumise l un traitement industriel. En revaache, 

dans les pays dEveloppfs l Economie de marchE, cette proportion est d'environ 

80 %. 

Une Etude rEcente de l'ONUDI •ur la dette extErieure de l'Afrique a 

montrE qu'en 1982 ce continent a dEpensE jusqu'l 11,6 milliards de dollars 

pour l'importation de produits alimentaires et de matilres premi~res 

industrielles d'origine agricole. Heme ei ce chiffre approximatif est 

intErieur l la rfalitf, faute de donnfee compll es, il reprfsente 19 % du 

total des depenses en devises de l'Afrique au cours de cette a!me annfe. Ceci 

est particuli~rement troublant car la plupart de ces importations auraient pu 

itre produites eur place grlce l un dfveloppement ainimum des capacitfs 

industrielles du pays. Cet ftat de chose n'a fait que contribuer l aggraver 

la crise d'endettement que traverse actuellement l'Afrique. 



50 

Face l la aituation fvoqufe ci-de1au1 et dfterminf1 l prendre de1 me1ures 

en vue d'une restructuration de• fondeaenta Economique1 de la rfgion, lea 

chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organiaation de l'unitf africaine ont 

adoptf le Plan d'action de Lagos et l'Acte final de Lagos qui d~finissent des 

principes directeurs et constitutent un cadre politique pour le d~veloppement 

fconomique accElErE de la rEgion reconnaissant ainsi la n~cessit~ de prendre 

d'urgence de& mesures pour offrir l'appui politique indispensable l la 

r~alisation d'un dEveloppement et d'une croissance Economique rapides, 

autosuffisants et autocentrEs. 

Au cours des annEes 1980 proclam~es par l'AssemblEe Gfn~rale des Nations 

Unies DEcennie du DEveloppement lndustriel de l'Afrique, les pays africains se 

proposent de jeter les bases de l'intEgration industrielle aux niveaux 

national, sous-rfgional et rEgional et d'atteindre en 1990 1,4 % au minimum de 

la production industrielle mondiale; ils se sont fixEs les objectifs suivants: 

Cr~ation d'une base solide pour un processus d'industrialisation 

auto-entretenu~ aux niveaux national et sous-r~gional 

Dfveloppement des ressources humaines en vue de leur mobilisation 

optimale dans le processus de dEveloppement industriel 

Production, en quantit~ suffisante d'intrants pour !'agriculture 

Production, en quantitE suffisante de mat~riaux de construction pour 

les besoins de l'iconomie et en particulier de la construction de 

logements 

Dfveloppement des industries interm~diaires et des biens 

d'fquipements nicessaires pour lea autres industries et les 

infrastructures 

Transformation et valorisation locales d'une proportion de plus en 

plus grande de mati~res prem.i~res du continent 

Satisfaction des beaoins de l'industrie en Energie 

Satiafaction des beaoina dans le domaines de l'habillement 



51 

Le programme de la Dfcennie tel qu'il a ftf dffini et adoptf couvre une 

1rand nombre de branches induatriellea l dfvelopyer aux niveaux national, 

rfgional et aoua-rfgional. 11 dffinit fgalement lea actions l me~er au niveau 

des aecteurs de aoutien tels que mati~res premi~res, formation, technologie. 

financement, fnergie, transports et communications, etc ••• 

La mise en oeuvre du programme de la Dfcennie est divisfe en deux phases: 

Au cours de la phase prfparatoire (1982 - 1984), l'accent a ~tf mis en 

particulier sur l'intfgration des concepts et prioritfs de la Dfcennie dans 

les plans et programmes de dfveloppement nationaux, la promotion de la 

coop~ration industrielle au niveau sous~r~gional et la populerisation de la 

Dfcennie l l'intfrieur et l l'ext~rieur de continent africain. 

Au cours de la phase d'exfcution (1985 - 1990), l'accent aera mis sur la 

prfparation d'~tudes de prf-investissement et la mobilisation de resscurces 

financi~res pour d'une part le r~alisation de projets dans les secteurs 

inaustriels stratfgiques et dans les secteurs de soutien, et d'autre part pour 

des programmes d'assistance technique. 

Pour illustrer les actions qui ont ftf entrepriaea au coura de la phase 

prfparatoire, je mentionnerai l'organiaation par les Sfcrftariats de l'OUA, de 

la CEA et de l'ONUDI, d'une premi~re a~rie de rfunions aous-rfgionales en 1983 

et 1984, sur la promotion de la coopfration industrielle en Afrique Australe 

et de l'Eat, en Afrique de l'Oueat, en Afrique Centrale et en Afrique du Nord 

dont le resultat fut l'ftablisaement d'un programme initial intfgrf de 

promotion induatrielle. 

Ces progr&D1Des intfgrfs initiaux pr~voyaient 18 project cen~raux et 9 

projeta d'appui po11r la sous-rfgion de l'Afrique de l'Eat et de l'Afrique 

australe, 35 projets centraux et 17 projets d'appui pour la aoua-rfgion de 

l'Afrique de l'Oueat, 24 projets centraux et 13 projeta d'appui pour l'Afrique 

central~ et 19 projets centraux et 8 projeta d'appui pour l'Afrique du Nord. 

La Conffrence des ministres africains de l'industrie a approuvf ces programmes 

aous-rfgionaux et ceux-ci ont ftf bien accueillis par la quatri~me Cooffrence 

gfnfrale de 1 ~. laquelle a de.aodf de lea intfgrer encore davaotage. 



Une deuxi~me afrie de rfuniona 1ou1-rfgionalea eat prfvue d'ttre 

organiafe en 1985 et 1986 pour examiner l'ftat d'avancement de l'exfcution des 

programmes de cooplration aous-rfgionale et pour fventuellement lea rfviser. 

Celles pour l'Afrique de l'Ouest devraient et celles pour l'Afrique Centrale 

ae tenir l la fin de cette annfe. 

D'autre part, au niveau national, un certain nombre d'actions ont ftf 

entreprises pendant la phase prfparatoire et en particulier l'ftablissement 

des comitfs de coordination et l'organisation de sfminaires sur la stratfgie 

industrielle tels que celui qui va se tenir c~tte semaine. 

La Dfcennie du Dfveloppement Industriel de l'Afrique est entrfe dans sa 

phase d'exfcution en 1985 et la quatri~me Conffrence de l'ONUDI qui s'est 

tenue l Vienne an Aout 1984, a adoptf une rfsolution qui demande l tous les 

pays africains d'inteneifier leurs efforts pour l'exfcution d~s a~tions 

pri~ritaires du programme de la Dfcennie et qui demande aux ftats membres de 

continuer de contribuer l leur rfalisation. 

Au c .rs de cette phase il est envisagf que les activitfs porteront 

essentiellement sur lea domaines suivants: industries motrices prioritaires, 

telles que industries metallurgiques, afcaniques, chi~ique~, des matfriaux de 

construction, phannaceutiques sans oublier le r3le dv.s petites industries, sur 

main-d'oeuvre industrielle et capacitfs techniques, infrastructure 

institutionnelle d'appui, mati~res premi~res, ressources financi~res. Une 

attention particuli~re &era bien sur accordfe l la promotion et l la 

rfalisation de la coopfration industrielle intra-africaine. 

ColllDe nous l'avons soulignf dans l'introduction, un domaine important qui 

exige une attention particuli~re de la part des planificateurs et dfcideurs 

africains est celui de la production, de la distribution et de la conservation 

des produits alimentaires (y Ct)lllpris leur traitement). L'flaboration de 

projets dans les domaines suivants devrait fgalement ltre pria en 

consideration: 

(a) Fabrication locale, l partir de mati~res premi~res disponibles sur 

place, et distribution d'~ngrai~ et de pesticides; 

. 
• 
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(b) Fabrication de aateriaux aimplea pour emballage et conditionnement 

partir de matilrea premi~rea localea; 

(c) Construction d'installations de atockage simples, de ailos par 

exemple l l'intention en particulier des villages; 

(d) CrEation d'unitEs mobiles de traitement des produits alimentaires, 

convenant en particulier aux rEgions rurales. 

Soulignons encore les activitEs liEes aux mesures de lutte contre les 

effete de la sEcheresse, les industries liEes aux soins de sant~ a1ns1 que 

celles relatives l la rfparation et l l'entretien du matEriel. 

Comme nous ~enons de le voir, le Prograunue de la D~cennie est un 

programme ambitieux dont le succ~s d~pendra d'abord et avant tout des pays 

africains eux-memes et des actions qu'ils mettront en oeuvre, mais aussi du 

support et du soutien efiectifs et nEcessaires de la Co111nunautE Internationale 

dans son ensemble. 

Les besoins de fipancement pour des nouveaux investissements dans les 

secteurs prioritaires ont ft~ EvaluEs dans le progralll'lle de la DEcennie l $140 

milliards et pour les programmes d'assistance technique l environ $210 

millions. 

En comparaison avec ces besoins, l'ONUDI dispose de moyens tr~s limitEs. 

Ceux-ci proviennent en particulier du PNUD, du Fond des Nations Unies pour le 

DEveloppement Industriel, et d'allocations spEciales du Budget rfgulier des 

Nations Unies. 1.~tte allocation qui ftait de $1 million en 1984 a Et~ 

augmentE l $5 millions en 1985. 

A cet fgacd, en tant qu'organisme du ayst~me des Nations Unies 

responsable de l'indu~trialiaation des pays en dfveloppement en gEneral et de 

l'exEcution du Prograane pour la D~cennie du dEveloppement ind~atriel de 

l'Afrique en particulier, l'ONUDI a ftE le plus souvent priEe d'intenaifier et 

d'llargir aon assistance aux pays et aux organismes africains en vue de la 

formulation et de la miae en oeuvre de leura programmes et projeta industriela 

lils l la DEcennie. Cette assistance porte aur l~ tctalitE du processus 

d'induatrialisation. On peut noter en particulier: organisation de rEuniona 

de aolidaritf dans le cadre de la coopfration induatrielle entre pays en 

dfveloppement; mobilisation et utiliaation de 



l'expfrience considfrable des organisations non gouvernementales; rfalisation 

d'ftude5 industriellee, en particulier au ni~eau rfgional ou national, en vue 

de l'~ventuel ftablissement d'une carte industrielle de l'Afrique; promotion 

des investiasementa, en particulier organisation de forums d'investiasement et 

de r~un£ons de promotion; Systeme des consultations; services consultatifs en 

mati~re de technologie et systemes d'~change d'informations. 

Crace aux allocations sp~ciales du Budget R~gulier des Nations-Unies des 

activit~s ont pu etre entreprises dans le cadre sp~cifique de la D~cennie aux 

niveaux national et r~gional. Au niveau national, cette assistance couvre des 

domaines tels que la planification industrielle, la pr~paration d'~tudes de 

faisabilit~. le transfert de technologie, la mise aur pied d'usines pilotes 

pour la fabrication de vaccins et de sels oraux de r~hydratation, la biomasse, 

une assistance en formation dans les domaines des ~quipements frigorifiques, 

canne l sucre, le textile, machinisme agricole, sid~rurgie •• Au niveau 

r~gional et sous-r~gional, plusieurs organisations ont re~u une assistance de 

type institutionnelle ou dans le cadre d'un programme de formation, les 

organisations sont notamment la CEAO, la CEMEAO, la ZEP, la CEPGL, l'UDEAC, 

e~c. 

Pour conclure, j'espere que l'information que je viens de vous donner 

vous servira de toile de fonds dans le cours des discussions qui auront lieu 

sur les 3 themes principaux de ce s~minaire. 

Mes Collegues et moi-meme sommes bien sur l votre disposition pour 

discuter ou clarifier certains aspects. 

Je vous adresse tous mes voeux pour le succes de ce s~minaire et vous 

remercie de votre attention. 
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INTRODUCTION 

Les autorites burkinabe ont decide d'organiser avec le 

concours de 1'0.N.U.D.I un seminaire pour la strategie indus­

trielle au Burkina Faso • Ce serninaire qui doit se tenir du 

14 au 18 octobre 1986 se situe dans le cadre rlu processus de 

reflPxion et d' ·1ction de la Dl•cPnnie rtu Developn<>rrir>nt Industriel 

de 1 'Afri •JUP et intervient ~ un rrinment o~ le Burkina Faso 

procl>rie a une evaluation de ~on d.~velO!J iement et les ob.i<'ctifs 

qu'il entend poursuivre a travers le futur premier plan quinquen­

nal de developpemPnt populaire • 

Le Burkina Faso , bien que subissant d'1mportants h<1ndi­

caps de depart , considere que l'industrialisation doit cons­

tituer un des axes principaux de sou developpement • 11 consi­

dere egalement que celle-ci est a mener en prenant en compte les 

realites propres du pays ' ses potentialites et les objec• 

tifs a definir doivent viser en priorite la satisfaction des 

besoins nationaux • Le seminaire sera une occasion d'eclairer 

les voies et moyens d'une telle approche 

Le present rapport a pour objectif de fournir aux parti­

cipants un point de depart a leurs reflexions et discussions 

qu'ils entreprendront • Partant d'une rf>vue rapirte du cnntexte 

ri •ns le'111el doit intervenir la poursuite de l'industrialis<1tion, 

il r>r1ten<l poser 1es terMeS rle la problemati'lue du dl}veloppement 

industriel sans toutefois enoncer des solutions mais plutot en 

inventor1ant les questions auxquelles il appartient aux parti­

cipants de fournir des reponses • C'est en effet rle la contri­

butinn rtes pnrticipants q11e rlepencl le rt'.!sultnt attendu <IP cet 

effort rlf> reflex1on que represente le seminaire • 



PREMIERE PARTIE LA DECENNIE POUR LE DEVELOPPEMENT 

INDUSTRIEL DE L 1 AFRIQUE 

La Decennie pour le Developpement lndustriel de l'Afrique 

a ete proclamee par l'Assemblee Generale des Nations Unies en 

decembre 1980 t en tenant compte de la place reservee a !'in­

dustrialisation dans la strategie africaine pour la troisieme 

decennie des Nations Unies pour le developpement , .~ti elle est 

classee en deuxieme priorite immediatement apres l'autosuffi­

sance alimentaire • Cette haute priorite est confirmee dans 

le Plan d'action de Lagos qui stipule que le continent africain 

doit assurer en l'an 2000 au moins deux pour cent de la pro­

duction industrielle mondiale • 

La Decennie pour le Developpement lndustriel de l'Afrique 

se propose de mobiliser les ressources necessaires pour permet­

tre au continent africain d'atteindre le niveau de 1,~ % de la 

production industrielle mondiale en 1990 • Pour ce faire , les 

efforts sont concentres sur certains secteurs prioritaires , 

notamment les industries agro-alimentaires , textiles , fores­

tieres t des materiaux de construction et du batime'l'l.~ ' metal­

lurgiques , chimiques , m~caniques , ainsi que l'inrlustrie de 

l'emballage • Une attention particuliere est accorJee au deve­

loppement de la petite industrie • L'essence du programme resi­

de dans le fait que la croissance economique du continent doit 

etre d'abord et avant tout stimulee de l'interieur pour declen­

cher ainsi un processus de crois~ance a11tosuffisante et auto­

centree • Les conditions a remplir pour atteindre ces objectifs 

~ont egalement precise2s dans le programme de la Decennie • Sur 

le plan national , elles comprennent !'elaboration de politi­

ques industrielles nationales , la mise en valeur des ressour­

ces humaines , le developp~ment des capacites technologi~ues , 

la creation d'institutions appropriees ( y compris financieres 

et technologiq~es ) au service de l'ind11strie , la determina­

tion du role des entreprises privies , semi-publiques et pu­

bliques • Une grande importance est aussi attachee a !'intensi­

fication de la cooperation industrielle intra-africaine comme 

instrument de l'auto-suffisance et du dcveloppement industriel 

accelere • A cette fin , on insiste , au niveau sous regional 
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et regional ' sur l'etablissement de plans pour la creation de 

grandes unites industrielles multinationales , dont le cout et 

le volume de production depasse les capacites de financement et 

d'absorbtion de differents pays mais qui pourraient etre mises 

sur pieds a l'echelle sous regionale ' avec un cadre institution­

nel approprie • La cooperation avec les autres regions du monde 

est egalement co11sidere comme indispensable pour la realisation 

des objectifs de d~veloppement industriel de l'Afrique • La Decen­

nie du Developpement Industriel de l'Afrique a ete done procla­

mee aussi en vue d'attirer davantag~ !'attention de !'opinion 

publique au niveau mondial sur la necessite de promouvoir !'in­

dustrialisation du continent et de mobiliser pour cela la volon­

te politique necessaire et un un appui financier et techni~ue 

accru au niveau national , regional et international • Dans son 

action 1'0.~.U.D.I coopere e:roitement avec la commission eco-

nomique pour l'A.frique et l'organisation de l'Unit'' .\fric,1ine 

pour formuler des propositions en vuf> de l'execut.ion du program­

me et pour en suivre le progres • A cette fin , un comite inter­

se=retariats a ete mis en place • Le programme comprend deux 

phases la phase preparatoire , 1982 - 1984 et la phase d'exe­

cution 1985 - 1990 • La phase preparatoire est capitale pour 

le succes de la Decennie • Elle doit permettre de donner aux 

Etats me~bres une idee plus precise des implication~ du program-

me • Une serie de mesures ont ete done envisagees aussi bien 

au niveau national qu'au niveau sous regional • Au niveau na­

tional elles comprennent entre autre la creation de comites 

nationaux de coordination , !'incorporation des concepts et 

idees contenus dans le programme de la Decennie dans les objec­

tifs et buts du developpement national l' examen et le n~a.ius­

tP11Pn l du mecanisme national de developpement industriel la 

motivation des agents de production et de distribution la 

creation OU le renforcement des mecanismes technologir1ue3 natio-

naux l'cv<tluation ctes besoins en matiArf' de forna>~ion ; 1<1 

mobilisation de ressourCPS fin;1nci•">res • En meme tr>"1p5 ' au ni-

veau sous-regional les activites portent surtout sur l'ela-

bor;1tion de politiques et programmes sectoriels dans les bran­

ches industrielles strategiques La selection de grands projets 

industriels interes~ants les pays d'une sous-re~ion ou de la 



oJ 

region la creation OU le renforcement des institutions de la 

sous-region et de la region pour favoriser l'inte~ration indus-

trielle et la creation d'entreprises de production multinationa­

le et la mise en place d'accord de cooperation multinationale 

appropriee • 11 est evident que ' a cet egard ' un role parti-

culier revient aux organisations intergouvernementales sous-

regiondles et regionales • L'assistance des orgnnisations inter­

nationales s'integre dnns ces efforts pour soutenir l'action 

des etats et cies organisations rc.~ionales et sous-re~ion;1les 

Les s~minilires n~tionaux sur la ~trategie In•lustrielle doivent 

permettre l'examen et le reajustement des options de develop-

pement industriel dans la li~ne du programme de la Uecennie 

La phase d'execution 1985 - 1990 , conduira 1'0.~.C.U.I 

et les autres or~anisations concernees ' a multiplier leurs 

efforts en vue d'une part , de la continuation des actions et 

activites deja entreprises et d'autre part de la conception 

formul ''ti on 

destin~s a renforcer et accelerer le processus 1L!.i,l. <-1.morc·! 

L'acc<>nt sera mis entre autres sur les etudes d 1 identification , 

de prefaisabilite , et de faisabilite et sur la preparation 

de projets d'investissements qui seront par la suite soumis 

aux investis5eurs potentiellement interesses , ainsi que sur la 

mobilisation des res~ources financieres 



DEUXIEME PARTIE LE CO~TEXTE DU DEVELOPPEMENT 

INDUSTRIEL 

Le Burkina Faso est classe dans la categorie des pays les 

moins avances et son revenu par tete est estime a 110 s pnr habi­

tant • Ce revenu a pour origine dominante l 'agric•1l ture qui cons­

ti tue l'epine dorsale de l'economie nationale , tant au niveau 

de la production que des exportations • En effet le Burkina ne 

possede aucune ressource miniere actuellement en cours d'exnloi-

tation et son industrie est encore largement embryonnaire • 

Celle-ci est confrontie aujourd'hui a une crise de croissan­

ce qui affecte a la fois le potentiel existant assailli de nom­

breuses difficultes comme les initiatives nouvPlles d'investisse­

ment qui se rarefient • 

Les developpementsqui suivent vont permettre d'eclairer le 

contexte dans lequel est appelee a intervenir toute action en vue 

de redynamiser le developpement indus~riel du Burkina Faso en 

examinant successivement les donnees de base du developpement , 

les caracteristiques de l'econnmie Burkinabe et l'etat du secteur 

industriPl 

I- Les donnees de base du developpeMent industriel 

I .1- Ressources humaines 

La population du Burkina est estimee a 6,6 millions d'habitants 
2 1983 pour un pays d'une superficie de 274.000 KM • Le taux de 

croissance de cette population se situerait autour de 2% et au­

rait donne une croissance de 1 million d'habitants en neuf ans 

Ces chiffres sont a prendre avec reserve compte tenu des declara­

tions aleatoires OU tres tardives a l'etat civil • La population 

emigree , rPlativement importante et estim~e a presque 1 million ' 

fait du Burkina le pays OU le taux d'emigration est le plus eleve 

de la r~~ion de l'ouest africain . 
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La population burkinabe est essentiellement rurale • En 

1983 , on estime que la population urbaine est d'environ 10 % 

dent plus de la moitie dans l'aglomeration de Ouagadougou • La 

comparaison avec les chiffres du recensement de 1979 montre un 

exode rural consequent puisque la population urbaine ne represen­

tai t que 6 % . La repartitior. g~ographique de la population est 

irreguliere • Trois cinqui~mes vivent en effet sur le plateau cen­

tral qui n'est pas la region aux plus grandes potentialites na­

turelles • Le taux de scolarisation de la population scolarisa­

ble est encore tres faible et ne depasserait pas 18 ~~ • 

I.2- Donnees physiques 

Pays sans littoral , le Burkina Faso est enclave entre six 

pays de l'ouest africain avec lesquels il possede d'assez bonnes 

liaisons routieres • Il est relie a la mer par un Chemin de fer 

qui va de Ouagadougou i Abidjan et qui constitue un axe economi­

que essentiel .·Sa configuration physique n'offre pas de relief 

dominant et constitue une immense plaine • 

Situe dans la region dite tropicale semi-aride , le Burkina 

Faso est un des pays confrontes au probleme de la secheresse et 

dont la climatologie est globalement defavorable • Deficitaire en 

eau une bonne partie de l'annee , son r&gime climntique est ca­

racterise par des precipitations tres mal reparties dans le temps 

et dans l'espace 

Celles-ci s'echelonnent entre 500 et 1300 I l~OU mm d'eau 

par an et determinent la configuration des trois zones climati­

ques dominantes du pays : une zon° saharienne du nard , une zone 

soudanienne au centre et une zone guineenne au Hud-ouest 

I.3- Les potentialiti~s nnt11rell1>s 

Elles tiennent principalement aux possihilit~s de !'agricul­

ture qui constitue la potentinlite principale du present • Les 

res~ources du sous-sol mal connues encore , ont cepPnrlant d'or~s 

et d~j~ revelees des perspectives qui pourraient ~tr~ int~ressantes • 



1.J.1- Les potentialites agricoles 

----------------------------------
D'apres les indications officielles , environ 30 % de la supEr­

ficie du pays , soit environ 90.000 KM
2 

, peut etre consideree 

comme terre cultivable ' la plus grande partie du rP.ste etant le 

domaine de l'elevage traditionnel • 

Pa~mi ces terres cultiv~bles , au maximum le tiers serait 

effectivement cultive ' ce qui laisserait une reserve importante 

de crois~ance i l'agriculture • 

Cette appreciation globale doit etre temperee par les ca­

racteristiques propres aux differentes zones ecologiques du pays 

qui offrent des pntentialites ine~ales 

De ce point de vue , on divise habituellement le Burkina 

Faso en quatre zones : 

Le plateau central , le plus peuple de loin , qui 

possede une pluviometrie de 600 a 900 mm mais des 

sols pauvres et erodes • C'est la zone des cerea­

les principalement • 

- Le s1d-ouest au potentiel le plus important avec des 

precipitations pouvant atteindre 1300 / 1400 mm et 

d'importantes ressources en eau , avec des sols a~­

sez fertiles et la proximite d'un marche important 

celui de la Cote d'Ivoire • C'est la zone la plus 

prometteuse et ouverte ·1 dP larges possibili t(!s de 

valorisation agricoles ~ultures vivriP.res et de 

rente 

La zone 

des so] 

lite , 

tures 

La zonf no1. 

'iciant de plus de 900 mm avec 

~ialites en eau de moindre qua­

.Jles sur le plan des infrastruc-

1· la savanne 

seche avec moins de 600 mm moins ha-

bitee , de caractP.re sahari· 

va,11;e nomade 

, rlominee par l'ele-

i 
• 
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Les possibilites de valorisation par l'irri~ation de ce po­

tentiel sont relativement limitees bien que quasiment vierges 

On es ti ·e qu I il est possible grace a des i.nvestissPments de 1110-

bilisrttion de l'eau et d~ mise en v;ileur de porter les terres 

irri;~u,~es a 1~5.000 Ha auxq11els il faurlrait aj0utf'r environ 

30.000 Ha dont l'irri~ation partielle permet une valorisation 

si~nificative 

On notera que l'eradication de l' enchocercose permet de res­

tituer a la culture des zones OU elle Se trouvait de fait bloquee 

I.J.2- Les potentialites minieres 

Le Burkina Fasone dispose act1u~llement d'aucune .-1ctivite 

mini~re d'importance mise a part la reprise de l'exploitation 

d'anciennes ressources auri£eres • Le pays e- cep~ndant pro­

mette11r sur le plan minier comm<> le laissent esperer aussi bien 

leS carac teri St i qu es .l!;eOlngi rpteS que le re SUl tilt dP S rP Chere hP 5 

entreprises et Jes indices mj s Pn .,'!virlence 

Outre l' ir.1portante ressource dP m<1n~nnr'>se t=>Xploi table mi­

se en evirlence dans 1 I extrel"1e nord rlu p;1ys ( Tambao le Bur­

kina Faso recelerait selon les indices recueillis une gamme as-

sez variee de minerais pho~phate , bauxite cuivre , or , ura-

nium v;inadium , milrure , plomb zinc argnnt , ~ntimoine 

molybrlene 

En l'(!ti1t actuf'l les principales substances concernees par 

une exploitation eventuelle sont 

- L'or dont l'exploitation a COMMence a Poura pour des 

volum"s limitbs ( 21 Ten l'etat actuel dPs connais~an-

ces • D'autres 

marr<>r notnmment 

sitPs seraient sur le point de de­

a Sebba 

- Phosphate rlcnt les reserves sont estimees a 100 mil­

lions de tonnes, rlont un gisement de 20 millions ,:e 

tonnes d'excellentP teneur 

Le man~nn~se rlont les r~serves sont estimees u 17,5 

.. 
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millions de tonnes ( teneur 

Les sulfures massifs ( plomb zinc , ar,g;en t ) de 

Perkao actuellemnnt en cours d'evaluation , mais 

de caract~rp prometteur 

On notera e~alem0nt !'existence de ~isements rle gra­

nite de murbre et dP. calcaires permettant la pro­

duction de matl~riaux de con"tn.iction 

Dnns 1 'ens<>.,,hle on peut c<'nsiricrf"'r ·1ue 1 I" p;-iys est <>ncore 

et 1 p1e l' invr>ntaire des res-

s o 11 r c e s t .1 n t p 0 11 r L1 c; r, , n 'I i> i n rl 1 1 s t r i P e t 1 ' e x p o r t a t i on '1 u e p our 

le rl•''vP.lop"P'"'lPnt de petit··s 011 moyennes activites 10c;tles reste 

a fciire 

I.3.3_ Potentialites energetiques 

---------------------------------

Le Burkina Faso est relativement pauvre en ressources ener­

getiques • Il ya peu d'indices pour les energies fossiles et 

seules les ressources hydroelectriques offrent des possibilit~s 

de developpement pour les ~nnees h venir 

..\ c t u ,., 1 1 em P n t 1 ' (~ n e r ~ i e e l P c t r i · 111 e e s t t o t a 1 e rn e n t d ' o r i '!: i • i 0 

therrrii•111e et represente le tiers rles irnnorti\rions d'hyifrocar-

b•;rPS rill pt1ys Cette donn~P est une rles raisons du cout 6leve 

de l'encrgie pratique pour l'industrie • Hais d'ores et deja un 

barra11;e IE~ barra,cz;e de Kompiengua est en cours de construe-

ti on II rP.presente une capacjte de production de 45 GWH • 

D'autr••s barrages hydroclectriques pourraient ~tre realises 

celui de BaC?;re 115 GWH et Noumbiel 300 GWI! I1 faut no­

ter qup le potentiel ener,~ctique du pays peut 7•tre renforce par 

l'interconnection electri11ue envisa11;ee avec la Cote d'Ivoire f>t 

le Ghana • Les autres ~ner~ies sol a ires utilisation des d~-

chets industriPls biomasse ) ne pPuvent avoir un impact sur 

l<l 9atisL1ction des besoins de l'industrie 



II- L'economie burkinabe et ses principales tendances 

En l'etat actuel des choses l'a~ricult11re est le secteur 

dominant de 1
1 
economi e OU environ !1J ?o du produi t in terieur bru t 

1983 (1) , resultp de l'ac;riculturP et Otl UU cl 9U )ode la po-

pulation vi t de l 'activi tP. .:.i,11;ricole Cette donnee struct11relle 

est rest:ee relativf'r>lent st<1ble sur la lon;;up p(!rin,le mal1?;rr'~ les 

oscill;1tions introduit:es par les fluctuations de la production 

a~ric01~ en~endrees par les conditions climati 1ues • L'industrie 

manufacturiire·, le comnerce et les services rendus par !'admi­

nistration occupent chacun une place du meme ordre de grandeur 

entre 13 et 1~ % du produit interieur brut bien que sur la lon­

gue periorle la part respective du commerce et des services ren­

dus par !'administration se soient accrus • Le batiment et les 

travaux publics occupent selon les chiffres de 19::3 une place mo­

deste avec 2 % qui est le r1?sultat d 'une tendance a la baisse 

sympto~atique de la faiblesse sinon du recul des investissements 
rl~els Il reste que ces elements de structure , tires des comp-

tes economiques • comme toutes les analyses qui suivent ' doi­

vent ~tre pris avec prudence comnte tenu 

- De !'importance de l'economje de subsistance 

- De !'existence d'un secteur informel et artisanal 

mal connus mais iouant un role important 

L'examen dPs chiffres de l'economie au cours de la decennie 

ecouleemontre une ~volution assez erratique o~ les annees favora­

bles succident aux annees defavorables • La prepond~rance de l'e-
conomie agricole marquee par les aleas climnti11ues expli1111ent 
lar~emPnt le phenom~ne 

Tout1>fois il faut nntP.r '!UP. la crois.sance de l' economie 

accu~e un n~t flechissement i partir de 1981 • Elle a et& respec-

tivernent de 9,4 % et 3, 1 % en 198~ et 1983 

1983 une baisse assez forte en termes reels 

tions non chiffrees 

ce qui impli 1 111e pour 

Selan des inrlica-

cette tendance sinon a L1 bflisse du mains 

i'I la ~ta.~ni'ltion de la prorluction parait persi,tante 

1 D ... rniP.re ann(~e pour lariuelle des COl'TlptPS econol"li']llAS !5nnt publies 



La distribution des revenus , comme les structures de con­

somMation familiale ne sont pas connus de fa~on systematique 

On ne11t toutefois en ter~es d'appreciation synthetique indiquPr 

que la distribution des revPnus se concentre dans la societe 

urbaine qui bien que large~ent minoritaire , beneficie des reve­

nus de l'economie moderne et d'une part essentielle des ressour­

ces de l'Etat et de l'investissement • La consomnation de cette 

c1tegorie de population a tendance i s'orienter vers des produits 

importes et ne correspondant pas a la production traditionnelle 

( Exe~ple des cereales • L'es~entiel de l'economie et de la 

population rurale restent domines par l'economie agricole de sub­

sistance a caractere traditionnel et des revenus tres faibles 

L'evolution globale de la consommation comme celle de la 

for~ation brute de capital fi.·e accuse la miMe irre~ularite que 

le produit interie11r brut avec egale~ent des reculs significatifs 

pour l'annee 1983 • 11 faut mettre en evidence le phenomene in­

quietant de la baisse tendancielle du tsux d'acc11mulatio·1 • La 

comparaison de la formation de capital pour l'ensemble de l'eco­

nomie par rapport au produit interieur brut montre une baisse re­

g•1liere a partir de 1976 jusqu'en 1983 ' periode pendant laquelle 
le taux est passe de 14 % ~ 8 % . 

Cette tendance a l'affaissement de la prod11ctiori comme des 

investissements se confirme au niveau encours 
des credits ac-

cord~s par les Lanques dont la croissance se ralentit rapidement 
a partir de 1980 • 

La production matcrielle est dominee par !'importance rle 

la production agricole • Celle-ci se concentre sur trois groupes 
de produ~ts 

Les cultures vivri~res don' les cereales ( sorgho 

et mil surto11t ) representent 80 % environ des sur­

faces cultivces Les autres cultures vivrieres sont 

les tubercules et les legumineuses de l'alimentation 

locale , et une production limite0 de fruits et le-
gumes • 

Les cult11res de rentes avec au pre~iPr rHng le coton 

dont ln prorl11ction g'est largemnnt d~velopp~e pour 
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se stabiliser voici une dizaine d'annees , et 4ui est 

la principale culture d'exportation • Au coton , il 

faut ajouter la canne a sucre et les oleagineux prin­

cipalement la cueillette du karite et accessoirement 
l'arachide • 

- L'elevaae de caractere traditionnel et nomade dans le '°" I 

nord , qui occupe une place essentielle,quoique pra­

tique dans des concli tions difficiles avec environ 20 % 
• 

de la valeur ajoutee de !'agriculture a fourni 

jusqu'i plus de 30 ~ des exportations nationales cer­

taines annies • II regrcupe un troupenu de pres de 

3 millions de bovins et pres de 5 millions rl'ovins 

et caprins , et 10 millions de volailles 

La production de viande est esti~~e a 70.000 tonnes dont 
89.000 tonnes exportees 

Les relations de l'agricnlture avec l'inrlustrie sont relati­

vement limitees • La majorite de la production de !'agriculture 

est consommee ou exportie sans subir de transformations notables. 

Les facteurs de production ne sont que tres faible~ent fourni~ 
par l'activit~ industrielle nationale • Au niveau de la trans­

formation , seuls quelques productions industrielles s'appuient 

sur !'agriculture du pays • Les principales sont : le sucre 

la transforma~ion du coton, des productions oleagineuses les 
cuirs 

La production a,11;ric,)le ne satisfait pas la totnlite des be­

soins alimentaires du pays et les importations de cereales ant 

eu tendance i s'accroitre depuis les annees de secheresse • On 

estime qu'une dizaine de milliards C.F.A d'importations de pro­

duits a~ricoles et alimentaires pourraient atre fournis par la 
production nationale • 

Ces derniPres annees les exp0rtations de produits aliMentai­

res ( bo1ssons et ti'lbacs exclu., ) ont couvert une proportion de 

plus en plus faible d'importations alimentaires 

en 1982 alors qu'elle etait de 5~ ~~en 1')79 
seulement 16 % 

Cette situation m;ir,1ue en fait l'en.'lPmhle du comnwrce exte-
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rieur • En effet les importations n'ont cessi d'au~menter i un 

rythme rapide oscil1ant entre 20 et 25 % depuis 1979 • Mais pa­

ral~llement la Valeur des exportations n'a que faiblernPnt evolue. 

Aussi le taux de couverture deja faible ( 25 % en 1980 ) a baisse 

a moins de 19 % en 1983 • L'evolution defavorable des termes de 

l'echange explique en partie le phenomene • On constate en effet 

dans le domaine alimentaire que le prix de la tonne importee a 

au,q;mente entre 1978 et 1982 de 60 % tandis que le prix de la tonne 

exportee diminuait lui de 42 % pendant la meme periorle • Les prin­

cipales expotations concernent le coton , la production animale , 

et le karite qui ont represente en 1982 73 ~~ des exportations 

et ce malgre une chute notable des exportations des produits de 

l'elevage • 

La meme annee les importations principales ont concerne par 

les machines et vehicules 22 % ) les pro-ordre d'importance 

duits alimentaires 20 °~ les produ1ts manufactures 19 % ) 
et les hydrocarbures 16 % 

De cet ensemble d'observations , on peut tirer les conclu­

sions suivantes 

- La croissance du pays a marf)U~ le pas ces derni,;res 

annePS ( annees connues 

L'economie reste fortemPnt marquee par un duallis­

me generateur d'inegalites et de freins a la crois-

sance 

- Les ressources du pays pour le developpem£>nt sont 

limitees et rJoivent le plus souvP-nt r~tre fourniPs 

par l'exterieur 

Le degres de depend~nce vis a vis des econnmies e­

tran~~res est demeure eleve sur le plan des finan­

cements , du commerce exterieur et de la satisfac­

tion de ses hes0ins de base • et evidemment de la 

technolo~ie 



III- Le secteur indu~triel 

Le secteur industriel ne joue pas encore un r6le determinan~ 

dans l'economie burkinabe et la situation critique qu'il con-

nait actuellement appelle une intervention ferme si l'on veut 

repren<ire le cours du developpement industriel • Le tour d'ho-

rizon ci-apres permettra de mieux cerner ces <ieux aspec~s fon-

damentaux • Toutefois les donnees sur lesquelles !'analyse va 

s'appuyer restent incertaines • En effet l'industrie de.,,eure 

un secteur mal con11u ou l 'infor"lation n'est pas encore syst6ma­

tiquP.ment collectee et exploit~e • De plus elle se base sur des 

chiffres i\nciens ( 1982 , ou i\ll mieux 1983 ) les seuls qui soient 

disponibles les donnees plus recentes ~tant tres fragmentaires 

cu encore plus al~atoires • 

III.1- Poids econo.,,ique de l'industrie 

Les derniers chiffres disponibles situent l'industrie a 
14 % du produit int~rieur brut • Le secteur egale en gros en 

importance le commerce et les services rendus par l'a<iministra-

ti on 

cole • 

et n'equivaudrait qu'au quart environ de la prnduction agri-

Au niveau de l'emploi , l'industrie emploierait entre 8 i 

9.000 personnes , ce qui representerait moins de 1 ~~ de la popu­

lation active • Par centre le secteur absorbe une part propor­

tionellement plus importante de ressources nationales distri­

buees ~ travers les banques , puisque sa part representerait en 

1982 , 26 % du montant total des credits consentis i court , mo­

yen et long terme ; ce pourcenta~e etant lui meme en baisse par 

rapport aux annees precedentes (1) 

( 1) : On notera que ces concours ne touchent pratiquement pas la creation de 
nouvelles activites mais conccrnent essentiellement le financement de fonds 
de roulement , des stocks et ~e trP.sorerie courante • Le court terme repre­
sente rl'ailleurs rleux tiers ries credits consentis 



Au niveau du commerce exterieur , les exportations de pro­

dui ts industriels sont pratiquement inexistantes • Elles ne re­

presentaient que 2,8 % en 1982 • En fait la production de l'in­

dustrie existante est essentiellement tournee vers le marche 

intcrieur • Trois groupes de pro(lui ts representent les trois 

quarts des exportations les pneumatiques de bicyclettes , pre-

mier pro'uit d'export~tion industrielle , les cuirs et peaux , 

les graisses et huiles • 

Ceci etant , il faut temperer toutes ces indications par le 

fait que le Burkina Faso connait une activite industrielle en par~ 

tie assuree par un secteur informel , voire des entreprises or­

ganisees mais non recensces qu'il est difficile de prendre en 

compte • 

III.2- Consistance du secteur 

Les entreprises du secteur representent environ une soi­

xantaine d'unit~s dont une quinzaine sont en arrit d'activiti • 

Ces entreprises se repartissent dans cinq sous-secteurs d'impor­

tance tr6s inegale ; les rleux plus importants :·tant celui des 

industries al imen t.1 ires et des textiles et cuirs qui a eux deux 

se partagent l'essentiel de la valeur aioutee et de l'emploi du 

secteur ( 1 l Les troisi~me et quatri~me sous-secteurs ayant 

une production notable • sont ceux de la mecanique et metaux et 

de la chimie et plastiques • Le reste se distribuant sur diverses 

autres activitis ( bois , matiriaux de construction notamment 

Au niveau ~eographique , l'industrie est concentree dans 

deux villes d'a peu pres egale importance : Ouagadougou et Bobo 

Dioulasso • Toutefois deux autres villes ont quelques activites 

le coton a Koudougou et la minoterie , le sucre a Boufora 

(1) Probablement de l'ordre des trois quart mais les chiffres respectifs 
publies sont trap erratiques pour etre fournis ici • Toutefois la predomi­
nance va nettement au ~ecteur aliment~ire 

·1 
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Du point de vue d.,. la t;iille , les ent ... eprises se partagent 

en gros en trois groupes : une douzaine de plus de 150 person­

nes t une quinzaine emploient de 50 a 150 personnes et le reste 

moins de 50 employes 

Les princip1ux produits fabriques concernent ; des produits 

textiles ' des cuirs et chaussures • du sucre • des cereales 

transformees ( farines et pates alimentaires ) , de la biere et 

boissons , des oleagineux , des cycles et motocycles des mate­

riaux de construction et divers autres produits de l'alimentai­

re de la petite chimie 1 OU de tranformation des metaux et du 

bois 

Dans l'industrie burkinabe toutes les entreprises ont le 

statut d'entreprises privees • Seules ld detention du capital 

permet d'isoler une entreprise privee d'une entreprise publique. 

Les entreprises detenues par l'Etat ont vocation aux avanta~es 

du Code comme les autres • Il est interessant de noter le carac­

tere unitaire de ce point de vue de l'entreprise burkinabe ou le 

concept d'entreprise publique n'a pas d'autonomie et de portee 

reelle dans .'industrie 

Ceci etant , l'Etat qui est present dans de no~hreuses en­

treprises est le plus souvent associe·a des interets prives e­

tran~ers ou nationaux • Il est rarement seul • C'est dans le 

sous-secteur textile et cuirs ou il est le plus present detenant 

64 ?~ du capital des entreprises contre 31 % aux prives etrangers 

et 5 % aux nationaux • Dans le sous-secte~r alimentaire , l'Etat 

poss~de 't5 % du Capital social contre 43 % aux prives etran.11;ers 

et 12 '~ aux nationaux • Dans ces deux sous-secteurs l'Etat ne 

detient la totalite du capital que dans deux entreprises ( une 

dans cha~ue sous secteur ) • Sa part est nettement plus modeste 

dans les autres sous secteurs qui sont eux domin~s par le prive 

national qui a de 60 a 70 '~ du capital dans les trois autres 

groupes d'indu~tries chimie • transformation des metaux ' di-

verses 



III.3- Situation de l'industrie 

La situation actuelle du secteur industriel est preoccupan­

te i plus d'un titre • La tennance recente est plutot a la baisse 

d'activite i la baisse de l'emploi et i la baisse des resul-

tats bruts • Cette realite s'exprime par le faible taux d'ac­

tivite des entr@prises et les arrets d'exploitation enregistres. 

On estime que la majorite des entreprises tournent i moins de 

50 % de leur capacites • Celles qui fonctionnent le mieux sont 

les entreprises du domaine alimentaire ( notamment brasserie 

moulins • On expliqup ce phenomene principale~ent par la dif-

fic11l te a ecouler la production en raison a la fois d' une cer­

taine retractation du marche et de la concurrence de la pro­

duction itrangere • Cette concurren~e etran~ere serait durement 

ressentie a cause a la fois de la protection insuffisante et 

des couts d'approvisionnement de l'industrie burkinabe • En 

fait c'est !'ensemble des couts de production qui semblent ef­

fectivement eleves probablement aussi parce ~ue la production 

est insuffisante ) • Les raisons de ces couts de production 

eleves tiennent a des facteurs tant internes ( conditions de la 

production et de la gestion , qualification insuffisante , mau­

va ise utilisation des 1ncachines , mauvaise maintenance , irr€~u-

larite des approvisionnements divers ) qu'externes ( cout 

de l'ener~ie , des approvisionnements , nota~Ment exterieurs 

poids de la fiscalite ••• • La concurrence d'entreprises si-

milaires pour un ~arche limite ou celles d'un secteur infor­

mel a parfois une influence egalement • 

Tous ces phenomenes,et leurs consequences financieres, ont 

conduit des entreprises a cesser de produire • Mais d'autres 

facteurs ont ega]ement joue pour cela : l'insuffisance des 

apports en fonds propres les conditions dcfectueuses d'etllc!Ps 

et de pr~paration des inve~tissements , de mauvais choix cl'e­
quipements , !'absence d'un r~el apprentissage des techni~ues 

mises en oeuvre ou la disparition d'une assistance technique 

Les difficultAs int~rnes et externes ~ue connaissent les 

entreprises les ont conduites A des risultats financiers de 

·~ 
J 
' I 



plus en plus mediocres et le nombre d'entreprises deficitaires 

n'a cesse de s'accroitre pour atteindre 26 entreprises en 1982 

soit plus de la moitie de celles qui etaient alors en fonction­

nement • 11 n'est pas etonnant dans ce contexte <l'assister a 
une certaine reticence vis a vis de l'industrie du secteur ban­

caire inquiet de voir croitre ses impayes 0 Il supporte bon nom­

bre d'entreprises ~ui n'ont pratiquement plus de ressources pro­

pres • On notera pour terminer , le peu d'echanges interindus­

triels ~ui caracterise la production actuelle du secteur indus­

triel • Mis a part les entreprises qui transforment les produits 

agricoles , au nombre de 5 / 6 les autres entrPprises qui visent 

la substitution aux importations s'appuif'nt es ... entiellemPnt 

sur des achats i l'etranger • Le r~seau des services in<lustriels 

( reparation maintenance , assist.1nce , conseil ) est limite 

Ce caractF>re atomi'>e de l'inct11strie souligne bien l'absence 

actuelle de tissu industriel 

III.4- Les investissements industriels 

Le plus gros des investissements industriels realises au 

Burkina Faso l'a ete dans la decennie 1968 - 1978 • Le Code des 

investissements date de 1970 • 11 a et~ revise en 1978 puis en 

1984 • Ce code est dans sa conception plutnt liberal Il com-

prend plusieurs regim0s qui permettent d'obtenir une gamme gra­

duee d'avanta~es fiscaux et douaniers et donne acces ~ des garan­

ties • Toutefois les avanta.~es 11ui ont etA rerlui t=- par L1 rr!-

f o r,.., P d e 1 ') o :i s on t r P. s e r v 6 s i\ u x t r n i s r (! .~ i ,,, e s pr i v i 1 [! i:; i (! ~ cl 6 -

.~ressifs dont le champ est circonscrit chnc11n n uni> liste rl'ac-

t i v i t -.. , • 0 n no t Pr i1 P. -~ n 1 em P n t q 11 e 1 e s a van t a .!!; e s f i s c au x s on t 

consid6r6s comme mains favorables ~UP ceux rles pAys voisins 

Ceci <lit la marge d'action et les droits dPS investisseurs 

sont l~rges • Ils sont cepenrlnnt soumis a une s6rir ri'obliga-

tions • 

Cette ~rande ouvert11re des dispositions du corle ne parnit 

p •S avoir eu un effet di!terminant sur les investisseurs prives 

dont les initiatives se sont considerablem~nt rnlenties • Depuis 

1982 , drux projets ont &t& agreis l'un dans le domaine de 

la felbricntion ·fu lait a partir du sojn et l'autre rlans la 
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production d'alcool 

Outre ces deux agrements , h11it demandes ont ete deposees 

deux en 1982 trois ~n 1983 e~ trois en 1984 et aucune re-

ce..,~ent Elles sont en instan~~ • Pennant cette meme perio-

de aucun projet d'Etat n'est venu supleer cette desaffection. 

Cet etat de chose a ete alimente en partie par l'attente de la 

revision du code Mai3 CP.lle-ci n'a pas eu pour effet de dc-

geler la situation 

En realitP. cette situation tient a plusieurs fa~teurs 

- Le nombre limit~ de gens qui ont les moyens finan­

c i er s d ' e n t r e pr e n rl r e d e s a c t i v i t ··~ s i n : 11 " t r i "" 1 1 e s 

Di verses (!tu.Jes cle prn ji:>ts concl11;intes sont Clinsi 

restees sans suite 

- Le m·:ln'1ue <!'esprit cl'entrep1·i"P in<lust1·i<'l1e et rle 

capaci t ,·!S techniques des burkinabe qui di sposen t de 

ressources et specialement la categorie des commer-

~ants Ils n'ont pas la capacite de faire aboutir 

les projetS OU bien SOnt rebutes par les etapes pre-

paratoires 

Le ralentissement des affaires et les incertit:irles 

sur le marchc et le pouvoir d'achat ~ui n'a pas prn-

gresse au ,.,, o i n s rte fa c n n s u ff i s Cl m.., •! n t ;! vi • l en t e 

pour les investisseurs potentiels • Ceci est . .:.on·o­

bor6 par la baisse des actvit~s co~Mercialeu qui 

auraient etC! particulir'>re~ent marquee en 1984 avec 

une diminution de 15 % d~ chiffre d'affaire connu 

Les experiences malheureuses du passe et les pro­

blP.mes rtans les,1uels se debattent beauco11p d' inclus-

triels en pl~ce • 

. ' ' ' • ,I 
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TROISIEME P~RTIE LA PRODLEMATI~UE DV DEVE-

LOPPEMENT INDUSTHIEL 

L'industrie Burkinabe traverse ainsi ~ue l'on a pu le cons­

tater une sjtuation difficile caracterisee par un essouflement 

de l'appareil industriel mis en place face aux difficultes qu'il 

n'a pu resourlre ' et nn tarissement des investissements alimen­

te entre autre par le doute sur l'efficacite de !'industrialisa­

tion du fait des difficultes rencontrees • Cette crise a ces 

det'J(. ni .reaux engage a bi en me surer les conditions reel:..es de 

i'industrialisation et la rigueur avec laquelle il convient a 
la fois de definir les orient<1tions et les voies et movens rle 

l~ur mise en oeuvre • Elle interpelle les res11onsahles a taus 

les echelons rte la politiriue industrielle sur les choix prin­

c i p .-i u x e t d ~ta i 1 1 c s 'l u ' i 1 fa u t Lt ire pour sort i r <i e 1 ;-1 p has e 

actuelle et lancer sur des bases t les plus assurees possibles 

de nouveaux objectifs et de nouveaux developpement a l'indus-

trie • 

La proble1T1atique du developpement in<iustriel au Uurkina 

Faso s'articule ainsi aujourd'hui autour de deux questions 

fondaMentales 

- Que faire pour redresser l 'apparPil de prorluctio11 ? 

- Que faire pour relancer sur <!PS bases saines le proces­

sus rl' invi:>sti ssp·.,ent iwlustriel ? 

q11estion le processus de croiss.-ince inrlustriPlle ne pourra 

~trf' r~enclanche <lurablement 

Les differents elements de reponse ~ue l'on peut apporter 

et dont l 'ensemble definira les contours cl' 11ne strnte1~ie pour 

le court t moyen et lon.~ terme ' conrl11iront a preciser µlusieurs 

aspects s~conds de la problematique et principale~ent dans 

quel contexte est B mener le developpeMent industri~l SOUS l'an­

gle des contraintes et <ies atouts ex]stilnts aujourd'hui ? 

Quelle place reserver dans ces conditions a l'industrie dans le 

d~veloppement national ? Q11elles activites il est envisC1q;ea-



ble de developper ? Suivant quelles Sequences temporellPS ? 

Suivant quels types ct'iwlustries ? En s'aµpuyant sur riuels ope­

rateurs ? Q~Plles conditions il convient de nettre en place pour 

appuyer la mise en oeuvre rles reponses a toutes ces q11estio·1s ? 

Que faire enfin quelles nesures concrPtes peut-on prendr~ pour 

valoriser et redresser l'industrie existante ? 

hutant de questions qui vont ici ~tre passees en revue da­

vanta ~~ pour en detailler les termes que pour apporter des re-

ponses qui seront le produit des reflexions du semin .. ire Cette 

d c March e s er a me n •'! e en ~ .-i rd an t a 1 ' esp r i t 1 es or i en t ;1 t i on s f on -

ri.-imentales de li'l politirt1JP. f1;1tionale de d1!veloppPment telles 

qu'elles ant etc forMulP.es par }es autorit·•S rill p1"'\VS .et les Ob-

jectifs de la Decennie du Developpement lndustriel de l'Afrique • 

I - Quels -.ont les contraintes et les ato11ts du rlf!veloppenent 

industriel du Burkina Faso ? 

ll convient effectivement pour mesurer l'effort et orien­

ter les choix de bi en pren.tre conscience des obstacles qu' il 

fau t vaincre 

de .'! 'appuyer 

comme des atout-. sur lesquels il est possible 

Au plan physi~t1e on peut considerer que le Burkina Faso 

n'est pas dote de potentialit·'~s naturelles favora'·les. Les res-

sources miniP.res ~ont en l'etat actuel des connaissances 

mitees et celle~ qui seraient exploitables compnrtent de s~rieux 

handicaps riu'il faut lever le mana;anese et le calcaire exi-

gent au prealable la construction d'un che!'Tlin de fer le phos-

phate e~alement excentre est dans une zone enr1avee ne ctisposant 

que de faibl?.s moyens de communication • L'inventaire d11 poten­

tiel minier est encore a f<lire 

Les res sources en er q;e ti 'tu es reperee s d'ori~inP hylro~lec-

tri'llle sont ecz;nlernPnt limit~eS ce qui constit11P ,-1 lon.~ terme 

un h,'lnrlicnp .. rnif" en !"leme temps po11r lP moyen terme ces ressnur­

ces ctoivent etre mises en oeuvre pour alleger le poids sur la 

halance rlPs paiements C)Ui pourrait rlevenir insuport<ible si les 

besnins •'!ner~f~tiques futurs rle l'inrlustrie etnif''lt -.atisfaits 

par les hydrocarliures Davanta.~e d'ener.l?;iP au rneille11r prix 
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parait un prealable a lever pour tout d~veloppemP.nt industriel 

futur • 

L'a~riculturP P.St potentiel de dAveloppement sur lequel peut 

s'appuyP.r !'industrialisation des le moyen terme ; encore faut-il 

que le developpP.ment agricole mobilise tous les efforts et devien­

ne effectif • 

La position geo~raphique du pays est consideree par certains 

comme un handi~ap du fait de l'absence d'acces du pays a la mer 

et de l~ penalisation qu'il s'ensuit de ses importations • C'est 

probablemen' une vue partielle dans la mesure ou cette position 

~eographique peut iKalement constituer un atout pour des develop­

pement inriustriels s'appuyant sur le marche de six pays environ­

nants • 

Ceci parai t d' autant ulus defen<l;\ble que le reseau routier 

reliant a ces pays exis~e meme si pa~fois la qualite des routes 

laisse a desirer • 

Au plan des infrastructures , malgre quelques faiblesses 

ici ou la , on peut considerer que le pays dispose d'une base 

~ partir dP laquelle il peut enclancher des creations industriel­

les 

Au plan humain , les qualites de travail de la population 

Burkinabe sont reconnues et il s'agit surtout de les valoriser 

par la formation adequa~e et des conditions favorables • La 

main d'oeuvre a montre qu'elle etait cap~ble ~·assimiler les o­

rerations ind11strielles. Elle est hon marche 'ce 11ui n'Pst 

pas forcement un avanta~e p~ur la productivite 

Dan3 un a11tre domiline , on peut considi~rPr par cont.re que 

le cadre institutionnel ne constitue pas un milieu tr~s incita­

tif • En particulier le syst~me administratif ne parait pas 

suffisamment dynami 111e et les lourdeurs bure;i11cratir1ue~ parais­

sent g~ner le 1~rnulement des op~rations economiques 



Les principales contraintes du developpemnnt industriel du 

Burkina Faso se situent en r~alite au niveau de l'etroitesse de 

~es ressources et de son marche • Les facteurs suivants dete1·mi­

nent cette situation 

Revenu moyen trcs faible qui se situerait a 
habitant 

10 S par 

- Population a tres .~rande majori t:~ rurale vivant L1rge­

ment en economie de subsistance avec peut d'echanges 

monetaires et constituant davanta~e un marche tra-

ditionnel qu'un debouche pour les produits industriels 

- L' orient~tion ri11 m."1rche vers les produi ts imnortes 

II -Quelle place pour l' inrillstrie dans les efforts de develop­

pement national ? 

Les ~rientations de la politique nationale dont on trouve 

les prircipes enonces dans les directives du Conseil National 

de la Revolution pour l'el.:tboration du premier plan quinquennaJ 

de developpement populaire ne font pas de !'industrialisation 

un des valets fondamentaux du developpement national Il est 

en effet dit nettement dans ce document que '' le C.N.R a choisi 

l'agriculture comme moteur du developpement du 3urkina Faso '' 

et 1ue " toute l'indu~trie doit etre reorientee progressivement 

en vue d'en faire un puis·;ant a11:xiliaire de l'agricult.ure" 

La place de l' industriP apparai t done cor.1me seconde par 

rapport au role fonda~ental devolu 6 l'agriculture 

Faut-il pour autant considi~rer 'lue l 'industrie burkinabe 

ne doi t exi st'.~r que dans sa composante de tr<lnsformateur et 

fournisseur de l'a.~ricult11re ? 

Si en tant que telle elle contribuera a l'objectif 

oeaffirme avec force 1d'autosuffisance alimentaire , il convient 

de voire d~ns ~uelle mesure d 1 i1Utres ohjectifS C~c"1lP.mPnt affir-

mes dans ce document ne necessitent pas un r~le et une place plus 

lar11;P.s et plu" ambit1eux pn11r l'indu."trialisation ? 
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~e convient-il pas rl'inscrire celle-ci dans l'objectif plus 

lar,a;e de V<llorisation rles ressources nationales ? Quelle p.irt 

l'industrie peut pren,lre a la satisfaction des besoins londci-

m<>ntaux de la population au sens lar~e et qui rlepasse la prio-

rit.'.. aliMentaire pour toucher a des hienS SOCiaUX tels que 

pro(luits pharmaceutiques et d'hygi~ne ) a des biens culturels 

( articlr>s scolaires par exeMple etc ? ~utant rt'~l~ments 

q u i p .:l r t i c i p en t a 1 ' a,,.,;, 1 i o r ;\ t i on du n i v e a 11 ct e v i e d e 1 a p op u l " -

ti on de m~me qu'~ l'objectif rle creation d 1 emplois qui en est 

partie inte~rante et qui OP. DPllt Ptre resolU Unirple 'P.Ot par le 

developnf'>mPnt aa;ricule 

Si l 'on pn~nrt en conpte tous les oujectifs &nonces dans le 

cadre de la politique economiriue visee pour le prochain plan, 

il appnrait alors que l'industrie ne peut que jouer un r&le de 

premier orrlre dans le processus de developpement et que loin d'e-

tre enfermee dans un chal'lp limitc l' inrl11strialisation dr>vra 

forcement toucher des aspects diversifies 

Les questions 'lui se posent alors sont en realit~ d'un au-

tre ordre 

A qu.,lle branche ou activite accorder lii. prioritc ? 

Quellr>s sont celles que le contexte present sous l'an-

gle,soit dPs res~ources de base 

etc ) soit rlu Marchc national , 
rise de cievPlopper ? 

intrants 'ener.a;ie 

debouches ) auto­

' 
Quelles sont celles qui peuvent ~tre envisa~~es a ter­

me en fonct:...on ciPs d~ve'oppements attf'nrl11•; ctans les 

secteurs pril"'laires ou d'infrastructurf' ? 

- 1}uP11Ps sont celles qui ~ont dP naturP a tirPr profit 

de Lt position rlf' c·1rrr>four q11 'occupe le Burkina Faso 

du fnit rle sa sitlliltion l.!;eo.~r<iphique et 'lu'il pourrajt 

vnlorjser sur lP. plnn i'conomi<!llf' ? 

Ainsi peut-rin poser la question suivante J 



III - Quelles inriustrie~ faut-il developper ? 

Quelles branches ? quelles activites promouvoir ? Compte 

tenu des orientations de base actuelles • 

La premiere priorite se portera naturellemPnt sur tout le 

champ des relations agro-industrielles • Tout d'abord quelles pro­

ductions a~ricoles sont disponibles actuellement a grande echel­

le et sont susceptibles d'engendrer ou d'elargir une fili~re de 

transforMation • Le coton par exemple en est une 

Peut-on aller plus loin que ce qui existe d~ja et d~ve­

lopner une industrie cotonnie~e plus large ? Jusqu'a quel sta­

de ? Pour quel marche ? 

Quelles prnriuctions a~ricoles existent actuellement de fa­

~on eparse et sont susceptibles d'alimer ~r une tri1nsfor~ation 

industrielle ? Y-a-t-il des .iroductions de cueillette dans le 

domaine fruitier par exemple qui le permettrait ? Y-a-t-il des 

sous-produits agricoles utilisahles par l'industrie ? 

Quelles productions agricoles pourraient ~tre entrepri­

SPS OU (~larg;ies a court OU moyen terme Sans investissements 

pr8alables et qui autoriseraient une transforMation • Ce peut 

~tre le cas de certaines productions de legumes 

exerr.ple . 

tomates par 

QuelleS cultures de rente nouvelles t OU a elargir t pour­

raient etre entreprises a partir d'investissements demise en 

valeur a~ricole avec pour obiectif des transformations indus­

trielles 1 Faut-il elargir la p10 1uction sucriere ? Faut-il 

implanter de nouvelles cultures industrielles comne le soja ? 

A quel horizon ? A quelles conditions ? Pour quelle destina-

tion ? 

En second lieu , il s'a~it de voir de quels produits in­

dustriels l'a,q;riculture a hesoin. Quels sont ce'.lX qui pou1·raient 

e~re auiourd'hui fourn __, aux activiti!s a~ri<:oles pr~sentes • Aus-

.. l 
•. I 
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si bien dans le domaine rtes intrants ~ue dans le domaine de 

l'equipe"1Pnt ou des installations 

Mais egalement quels produits industriels intrants ou 

e1UipP"1ents 

.~ricul ture 

seront n(~cessaires au d~veloppement futur de l 'a­

et ce en fonction du type ou des differents typPs 

d'agriculture qu'il est envisage de developper • Quels seront 

les besoins de la mise en valeur en demi-produits tels que equi­

pemPnts d'irr·igation si celle-ci doit connaitre une gr·anrte ex­

pansion ? 

De m~me quels demi-produits sont n~cessaires a la valori­

sation des produits a1?;ricoles tels que les emballages ? 

En fin en troisieme lieu et toujours dans les relations 

agro-industrielles il convient de s'interroger sur les oppor-

tunit~s industr·ielles en relation avec l'clevnge • Y-a-t-il pla­

ce d'ores et deji pour une industrie des aliments de betail ? 

Y-a-t-il des sous-produits de premiere trnnsforMation ind11..;;­

trielle de nrnduits a~rico 1•s qui offrent une ressnurc0 pour ce 

tyne d' ilctivi t:!S ? 

~ ·l appui intustriel pPut on env1silger a terme pour un 

d•~velopn""1ent plus ambitiPUX et plu.-. or.•;nni..;;e rle l'r!lev,1ge no­

t;11.,~1ent en association avec l'a.~riculture? Quels produits ac­

tuels ou n venir de l'eleva~e pourraiHnt d~boucher sur une in­

dustrie de trn:1sfor...,ntion ? 

Peut-on par exemple envisager de mettre en place une filirre 

d'activit~ industrielle cuir et peau ? Les reponses 1ue l'on 

pourrnit apporter soit dirPcte"1ent Soit apr~s etudes OU trnVDUX 

de p]anification a CeS flUPStions dt!finir;:lient d.'•ja Un charip non 

n /~ ,<Z; l j _q; e i} b 1 p a 1 I ind 11 S tr i 0 1 i SC\ ti 0 n 

Ec:<il,.rnent dr,ns la perspective d'un d(JveloppPm0nt au;.;ocentrc 

conforme aux oriPnti"ltions rl<'~finies tant. par li1 politiq11e induM­

trielle nationale que pnr ln Decennie du Develo.•peme.1t Industriel 

rif> l'Afririue de toutPs les ressources locales est ii. rechercher 

c\11 st.1rle actuPl il est encore difficile rl'appuyer un deve-
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loppeMent industriel sur les ressources vivri~res qui soit 

restent encore mal connues soit exigent de resoudre des pro-

bl~mes prealables A leur exµlnitation comMe c'est le cas du 

Les opportuni tes d 'investissement i11dustriel qu' 
il s'a~isse de transformation de produits miniers ou d'appui 

industriel a l 'exploi tatio•1 mini ere ' ne peuvent en consequence 

~ere que fragiles et lointaines pour l'essentiel Il reste 

cepenrlant une mar~e de nanoeuvre sur des cate~ories de produits 

plus limites 

N'y-a-t-il pas en effet quelques matiAres premi~res mine-

:-ales rfont 1<1 Valnrisation , meme pRrtielle pourr·ait ~tre 

en v i s a .~ t~ e ? C ' e s t s wn b 1 e - t - i 1 1 e ca s pour 1 e s pr. o s p ha t e s 

~e doit-on pas rechercher riuels prortuit." naturels locaux 

pourraient ~t-e utilis,'.,s pour imriL1nter 11n0 in•Ju .. trif> rle "lil-

t ',ri.11!x cie construction ? 

Dilns l<l preSjH!ctivr> <!'1111 •!'·velop'.)P!Tlent .:1utncentr;, la 

po l i t i 111" in ·i us tr i el 1 e en on c •'! e co rim,., l P s Dir n c ti v es du 

C.'I.R pou1· l'elabo,-<1tion du premier plan f}uinq11ennal du 

!Jeveloppement Populaire invi tent ;} " rechercher en priori te 

la satisL'tction des hesoins fondamentaux des masses populai-

res II 

Cette orientation supnose l'identification des besoins de 

la populati<>n dans le domaine des produits industriels et l'e~ 

xarn••n des conditior1s de leur production t!ventuelle Quels 

bien~ sont cousnmries actuel1errient par la population bu1-kin<ihe ? 

Les jllPls corrP.sp011'1(·:1t a 'le<; nroduits rle prerni ere ll·'!cP:.;·;j t•! ? 

Lesf}uels constituPnt des ~l~rients d'an~lioration rlu nivea11 de 

vie ? Peut-on VClli1hle"lnnt envi-;a,q;er de lPs produire localemerit. ? 

Po11r be •ucoup de CPS bf!soi.ns 1P11r satisfaction p<1r unr> pro­

duct] on inrlustrielle nritinn<ile re)')ri'!sentera e:ffective~,"nt une 

suh~tit11tion aux imrort<1tion.<; 

le chnix des produito; ;1 fahrir1uer en fonction des cr_;_tf>res 

pre c e rl e n t s d i ~ t i n ~ 11 e c e t b~ .1 ppr o ch e r1 e L1 s tr a t e .ll; i e p u r e e t 

siriiplP de Li suhstitution 
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Enfin pour un pays co!""lne le Durkina Faso le di'~veloppe­

ment autocentre comporte forcement une dimension sous- rcgio-

nale Des pans entiers rte l'ind11strie y compris dans des 

domaines tres lies a l'agriculture tels que le machinisMe OU 

certaines categories d'intrants resteront tributaires de pu-

res et simples importations si leur <leveloppement n'ctait 

pas approche dans un carlre sous-regional C' est it ce nive,\u 

<]UP la diriension des march-'•s reuniS COml"le leS eC000Mi P.S 0 
1 e­

Chf'l le permettent d'abor,ier des productions comme ce1 1 es cie 

l'inrlustrie mecaniriue et electrique et des biens d'equipement 

et Of' rewire pc,ssihle la fabrication OP be .• ucoup de rlemi-pro-

rlui ts <le bi ens intermediaires et de bi ens de consom•1ation 

Le Burkina Faso est A la fois enga~e dans la cooperation sous­

r~~ionale et se trouve place dans des condition~ geographiques 

au voisinage de nombreux pays qui devraient lui permettre d'~-

tre part if'> prenan ;e a des pi-o ii> ts a vocation region;1le 

Dans quels dori;1i110s ir~.JustriPls le Uui-kin<i F.1so peut-il 

rechP.rcher ce type de cooperation ? Quell es prcductions inilus­

triplles lui p,_.rmettrair~nt , mal.~r;! l'eloig:1ement des cotes E: 

1 e s c o n t r ,, i. n t f! s d ~ t r ,, 11 s p or t 

P.llf!S a vocation r~~ionalf! ? 

rte se rlotPr rl'<1ctivit~s industri-

.\in-;i p.>rt.>nl des oriAnL1tions n;1tionales en TT1ati1~re rle po-

liti1ue in•l•1strii:>lle il est possible de d;?bo11cher sur une stra-

t~~ie rlans laquelle les priorit~s pourraient ~tre li:>s suivantes: 

A court et moyen terme recherche de toutes les op-

portuni tes indust ielles perMettrtnt de valoriser la 

production a~ricole existante ou pnuvnnt ~tre rlispo-

nj hle rapirlernent et rle fournir l' a,~ricul ~iire en pro-

dui ts dont P.lle a besoin rlflns lil phase actuelle 

E.~alemPnt vnlorisation des riuel'l11es resso11rces na-

turPlles facilern0nt utilis<ilile-; notnm!'T1ent pn11r l'a.i;z;ri­

culture et les materiaux de constn1ction f::nfin irlPn­

tification des pro luit-; de cnnsorn•'lation de premiere ne­

e e s s i t e 0 u p 0 r t e u r d e pr 0 .;; r f! s s 0 c i a 1 rl 0 n t 1 a fa b r i -

cation est souhaiL1ble en substitut aux importatinns 

- A lon.u; t'?rl"le 
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pr~p01r·~e pour snut,,nir le rl(~veloprH!mPnt rl~ ci:>lle-ci 

tant en amont qu'en aval i:>t harmonisee avec les eta­

pes rle ce rl(~veloppement • En meme ter1ps l' inrlustrie 

t:'n.ppuierait davantage sur l'economiP minir".re qni. de­

vrait commencer a pr~ndre forl"le et pourrait mettre en 

oeuvre quelques projets de dimension re~ionnle qui lui 

permettraient rl'aborder la grande industrie et de se 

posi tionner davanta.~e comme un pays exportateur de 

produits industriels 

Dans un tel cadre il est e.~alemi:>nt utile de definir par 

quels voies et moyens on va mettre en oeuvre les ohjectifs et 

priorites envisages • Plusieurs series de questions sont a exa­

miner nctamment cu point de vue des types d'industries et du 

choix des opP.rateurs 

IV - D 'aborrl quel type d'industries promouvoir ? 

Plusieurs aspects liP,s sont a considerer En premier lieu 

lo taille des entrenris<!S Jus 1u 'a prt!Sen t le Burki1•a Faso ne 

s'est pas enga~e rlans la cr~ation de ~randes unites A 1uel1ues 

rares exceptions pr~s industries sucrii>res ou textiles dont 

!'importance reste d'ailleurs relative • Mieux au.iourd 'hui 

l'option en faveur rle la P.M.E est affirnee clairement et ~vec 

force • Celle-ci parait effective~ent plus arlaptee aux moyens fi­

nanciers des investisseurs ' a leurs capacites de ma1trise 

ainsi qu'aux dimensions du marche • Aussi le rleveloppe"lent rle la 

P.~.E est consirl~r~ comne la meilleure voie pour assurer la meil-

leure efficacite des ressources investies creer le plus rl'em-

plois possibles ~race at1x techniques moins capitalisti1ues qu'el 

les impliq11ent le plus so11vent et as"urer une rl!riartitinn des 

activitcs industriidles le plu5 1.-ir.~"ment sur le territoire 

C'est en se bilsant sur tou .... ces aspects rpJe la !Jecennie rlu 

Developpement Industriel de l','\friq11e recom..,anrle" la cri'!ation 

dun r~seau de petites et mnyPnnes entreprisns 11 
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Ne cnnvient-il pas cepenriant de hien examin •r les riomaines 

o~ cette option est effectivement pratical>le ? S'y-a-t-il pas 

dans la gamne des branches et fili0res a d~velopper certaines 

activites QUi se pritent tris mal a des unites trop petites 

notaMMent dans la transformation de certaines ressources naturel­

les agricoles ou non a~ricoles ? Inversement , n'y-a-t-il pas 

des branches ou ciPS activites O\J il f.1Ut syst:.matiquemPnt re­

chercher la petite et moyenne entreprise • Peut-on allP.r plus 

loin et voir quels types ~·activit~s se pr&ternient A la crea-

t i on d e p e t i t e s e ., t r e pr i s e s d e po r t :~ e v i 1 1 a 1~ e o i s e ; e t q u e 11 e s 

sont les cnntraintes a vaincre ain<;i riue les moyens et mes11res 

a mettre en place pour faciliter une telle approchn qui dans 

une premiP.re etape aurnit l'nvnnta~e de riiss~miner des activi-

tes de nature industrielle ou pre-inriustrielle 

territoire '? 

sur tout le 

Le second aspect relatif aux types d'incl11stries concerne 

le problP.,.,e de la technologie • lei egaleme11t le Burkina Fe.so 

n'a pas recherche ,i11squ'a maintenant les technologies les plus 

elaborees • Le choix est au contraire en faveur des technolo­

gies peu elaborces et fortem~nt cr~atrices ri'emplois ce qui 

est coherent avec la priori te accordee a la P.~!.E " La po-

litique industrielle du C.~.R privilegie les petites et moyennes 

unites industrielles emplnyant rles technologies simples et peu 

couteuses " est-il affirme • A. partir riP lfi riuel dispositif 

il faut Mettre en pl.ice pour f<,voriser un tel choix ? Toute-

fois il faut se demander si le cho1x en L1 mntiAr" n'est p<1S 

plus complexe S'y-fl-t-il pas des facteurs qui pour certaines 

industri 0 s comrn;1nd1>ront l 'arloption des technolo.11;1es el<lhorf">es 

notammPnt en rnisnn des tflillPS exi.11;P,~s po11r cert<tln"s <1ctivi-

t~s des n~cessit~s rle l'exportation voire M~mP rle la cnmpe-

titivit.'· d~s prnduit<.. rle 1<1 sous-rt'!l;ion sur lP m;1rchr• burki~-w-

riuPlles di .... positions prpnrlre ponr q11e lf's 

c h o i x t e c h n • 1 n I!'. j <J 11 P ~; n e s e t 1- a n s f o r ,,, e n t p .-i s e n tFirl , 1 i c a p s p our 

les nouv,,lles industries ? et ce notaMment au niveau des condi­

tions et morlnlites du tr:insfert rle ti>chnolo~ie 

En fin 
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envisa~ee p~r les prniPts inr!11striels et les relations riu'ils 

peuvent entretenir avec rl'autres activitcs • Trop souvent les 

initiatives d'invPstissement nota~~ent rlans les inrlustries 

riui ont pour objet la sul,stitution aux importations concernent 

les derniers processus rle f~brication apparentant les types d'in­

dustries envisa~ees a de simples assembla~es OU conrlitionne-

ments Ne faut-il pas or,c;aniser la politiriue industrielle de 

'Tlaniere n stimuler et avanta~er les tynes d'industries qui 

allongent le proceSSUS de fabrication OU elargisdent lAS rela­

tions d'echanges intersectoriels ? Quelles mesures peut-on 

envisager pour ~~ f1ire 7 Comnent allcger les rontraintes riue 

cette approche suppose ? 

V -Sur quels operate•1rs va-t-on s'appuyer P-our mettre en oeu­

vre les obiectifs d'investissement inrlustriPl ? 

L'Etat burkinabe a ;ouc dans la periode ecoulee un role 

important dans l'investissement industriel t mais en meme temps 

il s'est tr~s souvent as~ocie i des op~rateurs prives et a 

laisse le champ ouvert A !'initiative privee Officiellement 

1 e s a \J t 0 r i t e s rl e 'Tl e u r e n t fa v 0 r i\ h 1 p s il u s e c t e II r p r i v e . L e s d i -

rectives r!u C.N'.R pour l'elabnri'ltion du rre,,.1ier pLrn quinquennal 

nal de developpement populaire rappelle ainsi lct politi 1ue 

suivie en 1<1 matiP,re "En tout etat de Cduse, l'Etat seul ne 

peut faire face c\ l'heure actuelle a tout l'effnrt impliqu 

par le pres<>nt plan quin 1uf>nnal • Par conseriuent le secteur 

prive r!evra jouer le r~le qui restera encore longtAmps le siPn: 

investir dans les secteurs prorluctifs r!e 1 '(!conomie et promo1i-

voir l'emploi et la formation des burkinabe " ,\ part ir de 

ces orientations ln mise en oeuvre des obiectifs vis~s suppG­

se de definir de fetco11 plus d(~taill,-·e le rolr> et la place que 

l'on entenrl assi~ner ,; l'Stat l.tuelles re!"lp<•nsabiJ.i;.'·s il en-

tPnrl prendre rl<1ns l'emericence des p1·n1f>ts? A 'lllf!ls critr•res 

repond le souci de l'intPrVention de l'Etat da11s le rlom<1ine 

des investissements industriels ? Quels types de proiets ou 

d';ictivites il f>ntend f,ventuellerrtf•nt se r 1 •se1·ver ? InversemP.nt 

'lUPl role et place reserver i1UX acte11rs n;-ivf>s ? 'l•.Jelle p;1rt 
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r~elle il peut apporter au d~velopµement industriel ? ~1ais sur­

tout a 'luelles conditions et com1"1Pnt declPncher ces initiilti­

ves ? Y-a-t-il suffisa1"1ment de stimulants et de gilranties a tra­

vi:>rs le cotie dPs invP.stissements ou hors du code ? Quels points 

1"1(,riteraient Un eventuel amPnde•'lPnt et <fans qUel Sens? 

C ' e ..... t 'l u ' e n e f : · e t 1 e rl .'? v e 1 op · H~ ,., (" 1 t i n ii u s t r i e 1 e x i ,q; e u n m i -

lieu l'orif'ntPr et de 

l'appuyer 

VI -Quelles conditinns mettre en place pour CP faire ? 

Les exi,q;ences portent sur trnis cJo1"1ainns principaux 

- Un cadre instit11tionnPl adcquat !Jans les con<iitions 

actuelles le cadre institutionnf'l rl'en<:adrement de 

l' in.:lu~trie ne parait pas suffisam,..,ent ad<1pte pour ap­

porter tout l'appui necessaire au d~VeloppemPnt indus­

triel 

L'administration de l'industrie nr> dispose pas rif' s1:f­

fisamment de moyens humains et mati'?J'if'ls pour "lener les 

taches rl'encarlre,..,ent aussi bien cr>lle~ rl'information 

de conception 

que 

de controle que d'e~pertise techni-

La pL:.nif1cation pour sa part n'offre pas ce cadre rle 

coherence et rle si'?lection des actions qui devrait etre 

le si•·n 

111P]'ont 

1 'of!'j C•' dr- p1·n-

.lont }p rnle est 

d ' as" i st er t e c It n i 111 r>ri"' n t et r in'' n c i ,; r "m (' n t 1 a P • .'1. E 

rle r.;alisPr des ,;t11•IP"' dr> pre-invP."tissi:>ment et de re-

ch Pre her rles c ii p i t ;1 1 J x nP Sr>mble p.-, s avnir (> 11 Unf> ef-

ficacitf> souh 1iL1hle .-;on rlvnilriisl"'lP parait limitf> et 
i 1 ne Sf'>rTJble pi1 s avr>i r t j r!· partj <IP ] 'ris'-'io:;t.incA 'e-

En fin p;1rt i cu11 c•-



rement importante pour l 'in lustri e cpii dcpenrl larst;e..,Pnt 

rlPS activitl!s d',•utres secte•1rs ne semble pas suffisa,.,-

ment str•1ct11ri'~e et active C'est ainsi par e~e~ple que 

les projets inrlustriels 1ui mPttent en cau3e plusieurs 

mini~t<>re3 ont rl" ,11;r,1qrles rlifficultcs it prn~ress"r 

Sur tous ces <1Spects se pose le probl,;m<> de l'ar"telio-

ration rlu carlr<> instit11tionriPl dans le sens d:i reri-

forcemi>nt rle Sil c:1paci te rl 'orientation <I' encadrem<>nt 

et de soutif~n ou developpEmPnt inrl11striel Quelles ac-

tions et 'luell<>s mesures il e'-'t possible rle promo11voir 

rl an S 1 e C 0 n ': e X t e pr·.! Sen t p 0 Ur r (! p 0 n rl r P. a II X n e C e S -; i t .! S 

d 'un d<'~veloppem•'nt inrlustriPl plus soutenu et pl11s effi­

cace ? Quelle orientation donner ~ des structures rle 

promotion de P •. i-1.E ? 3ont-elles opportunes rlans le con~ 

texte burkinabe ? Si oui quelles vocation et fonctions 

leur assi~ner ? ·~111>lle orienti1tjon f.111t-il ctnnn,,r en 

d.-.vr;1i t peut-0trn 

1 ' ex p t~ r j e n c e p n s s · ~ e ? 

Des structures d'apnu:i L1vora1Jles 

Deux aspects par,.,i ct'aqtres m/!ritent une attention 

pre"1ier lieu la forrrrntion inrlustrielle pour laci11el le 

on constate rl I importantes 1 •CUnes que revelent lP.s in-

suffisances au nive.111 de l 'encildremP.nt "1nyen et des 

gestiontlilires dans 

le de main d'oeuvre 

Vi'lil La fo rr.1i1 ti on 

les entrP.prises et 1 1 .:lbsence totil­

']Ua11fiee sur le marche rlu tra­

initidl<' est faible La formation 

d i\ n s l ' e n t r P p r i s " s w11 h 1 "' (. t r e u n e pr E! o c c u ' >a t i o n s e c on -

En 

daire Il 

ti nn11 e"1r>n t 

n'y Cl p."lS d'institution niltionale rle pP.rfec-

p o u r 1 ' i n d u s t r i e Un e po 1 i t i 'lll e cl e f o r,., a -

ti on ind u" tr i e 1 1 <' m ,'~rite d ' ~tr e mis e :1 u point et q 11 i 

di•t<'rminerilit rp1e110·; sont les lacunes <t COr"tbler et 

r111P]'-' 1"11oye11" l"'lr>ttre en or>11v1·e pour y rC~po11rlr.-. soit ilU 

nive . .t1 des ins ti t11tion.c; n.-itionales exist.-intes notam-

.,,,.nt par ditvanti-1.•.i;e de pr•'!vi sions et de pL1nifiration 

soit par d~s actions ponctuf'lles pour rem~dir"r ~ tel 

ou tel probli>rtH' i lr>ntifi(~ ? 
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En s.-.conj liP.u leos infrastructures industriellPs le 

Burkina Faso a fait dl?i<'l un effort si~nificiltif pour 

prP.pnrPr les meille~res conrlitions physiques d'implaa­

tation d'unitcs de proluctions notamm.-.nt par lil crP.a­

tion de ~ones inrlustrielles • Cependant l'am~lioration 

dP.s infr;istructures .~eneri'lles doit rester une prP.occu­

pation qui prend en compte les besc,ins imm~dints et a 
tP.rme de l'iniustrie • Ceci est particulieremPnt vrai 

pour l'ener~ie qui doit Ptre prepare pour r~pnndre nu 

d~velop~ement dP l'industrie • Par ailleurs l'elarq;is­

sem~nt des activit~s inctustrielles i d'autres centre• 

exi~ent que des dispositions soient prises pour 

les conditions necess~ires en infrastruct11res 
' . ener'.::0 

t'! l ,~co•1riu'1ic:1 ti ons e Ill etc 

'luelles reco"1!"1<1n L1tio:1s et rli<;positions pre11drP. µour cc 

f <1 ire '' 

- De 5 p 0 1 i t i 'l.' I e " e c 0 n 0 r:i i l u e s et f i n ' fl r. ·, ,; r e s i n c i t d t iv e s • 

LPS nrincip.1UX dOl"'l<"lines concernes touch·"'llt aux probl .;_ 

mes de l,"' fiscdlite, rles douanes, du finance,,,ent et 

des prix • 

Sur le plan fiscal le syst?me d'imposition de l'indus-

trie est considerc pnr les inclustriP.ls comme trop com­

plexe et trap lourd (1) dans les conditions prevalant 

au Burkina Fa10 , et ceux-ci souhaitent des dispositions 

fiscalP.s plu~ <1vantai;P•1ses qui penaliseraient moins 

leur comp~titivite et encour<1~Praient les exportations. 

En mi'lti~re ctouaniPre le principal probleme posP. p1r 

les op:· ri'I t eur s cone ernen t le ct e.ii;re de protection in-

suffisant de la pror!uction n~tionnle et les rti'!torsions 

actuPlles 1ui imposent dans certains ens le prorluit fi-

Sur ce derninr 

point une disposition r:!CPntP. permPt ;1u ca.'! par CilS rlP 

rti"P"nser lf>s in<lustriels rle 7) "~des rlroits rt0 rto11ane 

( 1) Le" tau'< 'i'1mp0sition se sont effer.tiv~..,P.nt ag:~r<iv~s mais ln fisci'll1te 
n'est pas consir!cree Ct:'"!l..,e plus pesante au Durkina pi\r rapport aux pay3 vo1-
sins 
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sur les m,1t.i'-,.rt'S prPnii~rPs • Dans le .Jom.'tine rlu fin<1nce-

il :f'1ut noter que le clispnsitif banc<tire en plil-

11 n et.·~ encore ren-

:force r~cPmnent en particulier par lit cr;ation d'une 

instit11•ion de finacement des entreprises la Caisse 

Autonome rles Investissements qui prel~ve ses ressour-

ces sur le chiffre d'affaire des entreprises et doit 

lPS retroceder SOUS forme de prets a des conditions a-

vantageuses Cette institution sera pPut-f>tre it meme 

de repondre aux deux souh<ii ts des op:~r<1te1irs ctav<ln-

taa;e de lo~g terme et dPs tnux ct'intbr;t plus f<1ibles 

Mais les principaux ;JroblP"lPS au nivPa•1 rlu finnncement 

concernPnt le pPU de ressourcPS propres rlont disposent 

les investisse11rs et les difficultes financi;,r 0 s des 

entrPprises Sur ce plan les promoteurs et opP.rnteurs 

estimPnt que la rfifficulte a obtenir des credits COnS­

titue une contrainte """-ieure notamment pour les entre-

pri~es rte taillP mndeste Enfin le systPrnP des prix 

SOUleVP cte fortes recrimination"' O<'S inrJ11striPlS pri­

ves comme publics qui estimf'nt que l 'homolo,a;a ~ion est 

un systPmf> trap lourrl rtui les handic.ipe les empe-

Che de s'adapter aux conrliti0'1S economi•JUeS reelles 

rl es c o u t s de rev i en t et P n 11; end re des prob 1 P •n" s f i n" n -

ciers dans les entreprises Ils so11haitent en conse-

quence un dispositif beaucoup plus souple en matiAre 

de politi1ue des prix 

Dans taus ces rlomctinP.s il s 'a,~i t de co11fronter la rea­

litP constatee avec la mar~e de m:1n0Puvre dont dispose 

le pays et de voir quelles recornmnndations ou rnes11res 

pourraient ?~tre !'!1J '.~Ar•'!PS d;1ns li> sens rl'11n1> plus e;r.,•1-

de incit,1tion aux activit!!s in•lustriPllP.s et d'un mPil-

0 n a h o r rl P a i n s i u n rl P r n i e r '~ r ii n d p r n h 1 ,"-. m P q u i t n 11 c h n ;1 1 a 

problP•11:1ti·1uP actuelle •L.1 d1'•velopppmnnt in•l11strif>1 nu l31irkinn l'iiS•)• 

v I I - Qu p fa i re r 011 r ii,,,,'., l i 0 r" r ] P. f 0 n c ti 0 n n pm(> n t <Ip 1 I i n I u "' tr i e 

e x i s t ;1 n t. f' ? 
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Dans les conditions act11elles du Burkina Faso c'est la 

une question de premiP,re ~r11ndeur qui constitue pr~sque un pre­

al.-1ble dans la !T'lesure OU il ne sert a rien c I investir :1 no11veau 

si le potentiel en place prorl11it mal ou se d~teriore sous le 

poids de problf>"1eS qu'il n'a pu resounre D~ plus il est sure-

ment economiquement plus efficace d'investir dans la bonne ma~­

che et la rernise en route d 'un appareil ind11striel cl' ores et 

di~ja exist<:rnt 

Les problrmes actuels ont ete inventories dans les paragra-

phes precedents 11 convi~nt ici ne s' interro,rt;er sur la d:.nar-

che a entreprendre pour y trouver des solutions OU en att~nuer 

l'accuite • Quelles mesures peut-on recommander ou prendre pour 

ameliorer les conditions de !'exploitation des entreprises ? Ces 

mesures concernent le plus souvent des actions amener a l'in­

terieur de l'entreprise • C'est le cas pour toutes les ques:ions 

d'organisation de la proluction ou de la gestion notamment fi­

nanciP,re et comptable • Toutefois certains probl~mes pourraient 

~tre mieux resolus si des dispositifs de portee g~nerale etaient 

mis en place : c'est le cas du problPme de la qualification de~ 

personnels pour les~uels la politique et les a~tions de forMation 

comme n'affectation du personnel technique peuvent aider a le 

r~sou<lre • C'est le cas de la maintenance pour laq11elle un dis­

positif de s11ivi et d'action commun aux entreprises pourr<iit 

~tre mis en place et a~ir sur l'etablissement de pro~rammes de 

m.1intenance les interventions de ~~paration les approvision-

nements en pi~ces de rechange • Des solutions analogues peu­

vent etre envisa ·;ees dans l~ domaine de la ge~tion comp table 

a travers par exemple la creation <l'un OU plusieurs centre de 

gestion qui pourraient ~tr~ prestataire ri'un tel service 

Une place particuli~re noit Ztre faite au prohl~me des 

entreprises arr~tees OU conpl~tement epuis~es II s'agit ici 

de definir l'approche Pt la politi<JUf• co11crrte rit.i doivent 

~tre adoptees en la matiere • Uuelles entreprises dnivent ~tre 

sauvees ? Sur la base de quels criteres ? Com~ent ~~ocerler a 

leur remise sur pied ? ~ui rl0it ~ener dP tPlles operations ? 

Avec 'luels Moyer1s ? En d 'autres termes c' est tout le vol et rle 

ld politi 1ue de reliabilitiltion '111 1 il cnnvient de preciser avec 



ses objectifs ses voies et ses moyens en terme de programmes 

d'action sel?ctifs ' reali~tes et hierarchises ainsi qu'en ter­

mes Ope~ationnels de deMarche concrite a entreprenrlre 

+ 
+ + 

L'ensemblP GeS reflexions enoncees ici a titre indi­

catif CO"'lMe lPs questions pos6es es1uissent une :ertaine demar­

che .~loba]e face a la probl~matique du <ieveloppement in,!ustriel 

au Burkina Faso 

11 apparrtit que le court terme pourrait ~:tre lP temps de 

la reprisE en mains de l'apµareil de production en place pour 

l'aider a solutionner ses faiblesses et faire repartir les en­

treprises qui le meritent et pour les1uelles on pe11t mobili­

ser les moyens de leur relance 

Parrallilement des actions et des politiques ponctuelles 

pourraient Ptre menees pour a la fois preparer les nouvelles 

initiatives d'investissement et creer les conditions institu­

tionnelles re~lementaires et matcrielles susceptibles de mieux 

encorlrer l'inrlustrie et favoriser les initiatives 

Le moyen terme c'e5t a dire la dern~re periode du futur Plan 

pourrait etre celle des premir.res realisations nouv 0 lles axees 

sur la valorjs;1tion rapide des opportunites nationales d'investis-

sement les plus evirlentes et les plus accessihles notamment 

rlans le rlomaine agro-industriel 

En "'leme temps l? periode du Plan pourrait 'Ptri> .l?;r<!Cf> 

" un invf>ntaire plu.-. syst,;rnatj, 1;i•' des pnten~.i;1lit,-·fi niltionales 

a~ricole-; miniPres et de consommation de masse mise a pro-

fit pour pr(~parer une vision .q;lohnli> f>t a lon~ t?rme <iu d(!velonr>e­

ment i11ri11strjf'] prenant la forme d'un sch6!'1<1 d:irecte11r d'in,f11s-

t r i .-i l j s a t i on 'l '1 i s er'' i t 1 e .II;' 1 i 'I e 'I es Cl c t j on s ,-i en tr e fl rend re au 

df>la du Plnn "t s11r li.l lonQ;ui:: pi'~riode 

rlurant le proch;iin Plan 1 e s po s s i h ~ ] i t .·. s d e 

l d c o o p ;, r a ' i on s nu s - r ; .. ~ j 'HJ ii l e d e v r a 1 e n t (, t r e i n v P n t o r i 2 " s il v e c 
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les pays de la r~gion pour d~boucher sur une ou deux r~ali~ations 

d'envergure pouvant ~tre entreprises h lon~ terMe • Ce serait le 

point rl'ancrtge essentiel , Mais non exclusif de l'ind11stria­

lisation d'exportation 1ue la strate~ie au niveau du long tPrMe 

ne peut ignorer 



QUATHIE.ME P:\flTIE LE HOLE ET LE CO~TE'rl.J 

DU ~E~!I~ .\IRE 

Le seminaire vise a promouvoir une reflexion sur taus 1£-S 

aspects du developpement industriel en vue d'apporter une ~on­

tribution A l'enrichissement de la strat~gie et de la politi­

que inclustrielle notarnnent en rlefinissaut les voies et ric1vf'!ns 

de leur mise en oeuvre 

Cette reflexion est a mener eu Partant 

- Ues orientations niltion.1les rlofini"s p<1r li->s !l1lto­

rit~s notan~~nt ~ la faveur rle ln pr~paration du 

pre,,1ier plan quinrp1enal de Developpement ?opulaire • 

Des objectifs et programmes de la Decennie rlu Deve­

loppement. Inrlustri~l de l' Afriqu~ q1li cons ti tue un 

cadre de r·eference auquel le Burkina Faso a adhe­

re 

D'une analyse correct€ a ln fois de~ potentialit~s 

et des limi tes 111i d(~termirient le <1.'•velrir;inrnent in­

rl11s triel et rl'11ne suine <>Pi'rr•ci<1tion du contexte ou 

il doit int,...rv0n.ir 

De 1 'exp:•ri.-.nce LlC1\l1Se rl.:ins les eL:1pes :1nt~riP1JrPf' 

rle mise en oeuvre des ohjectifs et pro)?;ramMes d'ac­

tion en mati0re industrielle et des insuffisances 

qui ont pu etre constatees 

- nes imp~ratifs tenant au fait que le Burkina Faso 

en tant que P.~1.,\ a encore plus besoin fJUe d'autres 

pays de declancher des Hcti0ns de trnnsformntion et 

d~ crois~ance de son econornie 

- Du contexte geogr<>phique dans lequel il se trouve 

et qui pe'.Jt con.-: ti tuer pour lui une ch;1nce de devf>­

lopnP.ment 

Pour mPner cette reflexion il a paru utile d'associe;· non 

se11~~mP.nt lP.s i'lCtc-irs 'l'lotir!iens de l'inriustri.'llisat:i.on mais 

a u s s i c , · u x q u i e 11 d ;. t f> rm i n P n t 1 e c our ,, i n rl i r "' c t e,., ,.-. 11 t a t r n v e r s 

lnurs re!;p()nsahi li ti·s 1>!""0;Jre.'l da.:-; df>s -Jom<1l'l"S tr!~s <livr>rs 



financier 

tionnel 

com,..,ercial 

infra s true t•.Jre s 

administratif , agricole ins ti tu-

... etc 

De ce pojnt ,!e vue le seminai::-e est une occasion cie les 

se~1sibiliser aux problemes et contraintes de l 'industrie lar­

~e,..,ent tributairP de l'activit(~ d'a11tres secteurs • Un des me­

rites d~ seminairP sera ainsi d'unifier et de conrrlonnPr Ins 

vups sur le r1::vel:'pper101Jt ind r~triPl 

C'ette contril1utic·n varjl!e rlevr<lit pcrm(!ttre d';lfl!lG.rter dPs 

·lr>mr>nt.s dP r"pnnSP <t Li prot1lem;1tiriu 0 es'1uiSS'!P d.1ns 1.1 p;1r-

ti f' nrec(!df' •te et r<'!"t/•p VOlo11tairef'11C'lt (11.l o;t;i<JP df'S '!llPStir1ns. 

IJ P . ..;t pro!J.11Jle ri.ue les r'!ponses aces 'l\JPStions ni toutes cor.i-

pll>tes ni to1:tes operationnelles devraient en tous c;1s a-

VOir le merite rl'aller Cl\l fond dPS CDOSeS 1 <IUSSi loin (}Ue 

!'experience et les connaissances disponibles le per,..,ettront 

Elles devraient egalement pouvoir d0gager des recommandations 

les plus concr~tes possibles et definlr en tant que de besoin 

un programme d'action permettant d'engager la mise en oeuvre 

de la strategie ind•1stri.Plle 

Po11r rnener a l>iPn cette reflexior1 

1 P. t r. 1 v , ' i 1 c n .!. 1 P c t i f a u s e i n • l e .'.!; r o 11 v ,, s o u 

ch<1cun sera inev:£t:ihl•'r11''nt appele 3. r!on·1er sa c":1't..ribution 

:·bis l'i:>::iseriLle des conclusion-; se!'"ont d;!b<1tt.'1es et n!Jticndront 

le co:1sensus de tous lf>s partici p<ints 

:.es thr~nes retenus s1;rt ce11x '1Ui re.~rouperont les proble­

rnes les pl11s essentit•ls du ricveloppemPnt industriel du lJurkin"l 

Faso 

A la lumi 0re des conditior.s presentes et des rionnees pro-

r,rps au contexte inrlustriel riu Ourkinf\ Faso 

troi" themes princip.iux pour le semin:'lire 

il a ete retenu 

- Theme I Les rhoix riu dcveloppemPnt indu'-itrif'l 

Ce then10 devant permettrP. de d(?tailler en 

part~mt d' une ani\lyHe des conditions prop.res rlu 011r­

k1na Faso les Jomaines d'action a5~i~nes ~ l'invee-

ti~sr, .. nent ind•J.<>tr·iel rl' , ann'·e!'I <'I venir et le parta·· 



ge des responsabilite3 entre les opcrate11rs etati­

ques ou prives 

Ce th.>me se subdivi se en trois <;ous-thAmes 

- L' ider<tificatio:-i <ies contraintes et r1<>s atouts 

Le choix des branches et fili~res i rlbvelopner 

Les op~rateurs du developpernent industriel 

- Theme II Le cadre institutionnel et les mesures d'ac-

compilgneme;:it 

Ce th<-,;ne permett.ra d' exaMiner le contex~e et 

l'environnement qui entourent le d6velo?peMent in~ustriel 

et les meilleurs moyens de les rendre les plus dynami­

ques et les plus incitateurs 

Ce th2'me e.'.'t divise en trois so11:s thf>mes 

Les institutions d'encadrement du d~veloppe­

ment industriel 

Le code des invPstissements et les rnes11res 

incitatives 

- Les structur~s et mesures d'appl.!i 

- Theme III La promotion , la rehabilitiltion et le fonc­

tionnement de la P.M.E 

Ce th•;me a pour but dr privilhc;ier lf' traj­

t0ment ops prolil~r.1es de la P •. 1.E so11-, l' 1n:.:;lf' ,\ lct foi~· 

'·. r> L 1 d v n: · r1 j_ . .:; <1 t i on des i n i t. i a t i v e s e t cl I? L 1 s o J 1 ~ t i n n 

d f' s · i 1 f r· i. c 11 l t .-~ s re n ;:: o 11 t r ·" e s d ci n s 1 :1 ri :i r c 1 lf" de s f' n tr P -

prjses exJstantes 

Ce thA111f' se d~comnnse en trnis s011s-t,hPmes 

- Les voi<>s et rnoye·1s c:e L1 reL·nce dt;s initia­

tives dans le ~ecteur P.M.~ 

- Le d1<1mp et le programme d 'ar-tion Pn mat1i•r" 

de r~habilit<:.tion des P.:'1.E 

Les p-oblemes de fonction11.Pment des entrepr1-

ses P.M.E et les mesures ~ prendre 
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A N N E X E VII 

LE SECTEUR PME: 
ANA.LYSE ET OPPORTUNITES 

D'apr~s l'~tude de M. Marcel Pandele, 
Consultant en promotion de PME 
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I - ANALYSE DU SECTEUR PHE 

STRUCTURE POLITIQUE ET 

INSTRUMENT DE PROMOTION E1 DE SOUTIEN 

y compris au niveau financement 

Le secteur PME est present mais il n'est pas repertorie. 
Aucun document ne permet de savoir dans 4uels duma1nes les 
PME opirent, leur nombre, la contribution a l'economie 
nationale et l'emploi qu'elles procurent. 

Bon nombre de ces entreprises sont a la limite de l'info1-
mel. Pour cerner ce secteur il convient d'en faire un veri­
·table recensement et de reorganiser le registre du commerce 
pour connaitre J':':o secteurs d'activites aans lesquels ces 
e n t r e p r i s e s e x e r c en t . I 1 c o n v i e n t e g a 1 e 01 e n t d c: s e mt: t t r E. . 

d'accord sur la terminologie PME. 

0 :, e c e soi t a 1 a Direction du Dev e 1 opp em en t Indus tr i e 1 
et Artisanal, a l'OPEB OU a la Chambre de Commerce, le 
secteur PME ne fait pas l'objet d'une attention parti­
culi~re par manque de ~oyens. 

11 faut remarquer que tout le mantle s'acr_orde a dire que 
1 e S e C t e U r me T i t e d 1 e t r e ffi 1 e U X Sil i V i 1 V 0 1 r e [I C. 0 U [ a g e , ffi a i S 

il n'y a pas de bases convenables pour lancer une opera­
t1oi1 efficc:ce dans ce c!omaine et surtout pas de mo• ens. 

Il n'y a done pas de politique PME en general faute de 
connaitre le secteur; !'assistance se fa1t a ] 'occasion 
de la decouverte d'une entreprise qui tout a coup emerge, 
etonne et attire l'artention des autorites. Dans ce domai­
ne les ONG se montrent assez actives. 

Quant auv financements, ils sont inexistants bien que la 
BND ait une ligne de credit de 2 millions d'unites de 
compte, soit 1,6 milliards de F.CFA, mis a la disposition 
par la BAD en 1983. Cette ligne de credit est a ce JOUr 
intacte. 

La PME est pratiquement inexistante dans le secteur 31 -
Fabrication de produits alimentaires. 

SECTEUR 32 - Textile et habillement 

Elle n'a pas perce dans le secteur 32 - Textile et Habille­
ment - mais semble demarre; dens le secteur du cuir . 

. . . .; 
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SECTEUR 33 - Industrie du Bois et Fabrication d'ouvra...8..!t! 
en bois 

semble ~tre plus vigoureux au niveau PME, mais on ne connait 
pas le nombre d'entreprises, la repartition de l'activite, 

·meubles, menuiseries, batiment. 

SfCTEUR 34 - Fabrication papier - imprimerie - edition 

Petit secteur qui semble bien progresser et accueil nombre 
de petites et moyennes imprimeries, non identifices. 

SECTEUR 35 - Industrie chimigue 

Ne semble pas presenter d'interit pour lci PME, nous n'avons 
pas trouve d'exem~:e significatif. 

SECTEUR 36 - Fabrication de produits min~ra~x 

Ne semble pas non plus faire de place a lu PME. 

SECTEUR 37 - Metallurgie de base 

Est inexistante. 

SECTEUR 38 - Ouvrages en metaux - machines et materiel 

Est le secteur d'accueil par excellence de la PNf. elle 
semble s'y etre developpee notamment dans la meca110soudure, 
la mecan1que generale, la serrurerie, etL ... 

L'analys. qui suit de !'ensemble des secteurs donnera une 
idee plu~ µrecise du volume d'activite. 

* 

ANALYSE DU SECTEUR INDUSTRIEL 

L'information disponible concernant l'INDUSTRIE est dans 
son ensemble peu fiable et ne permet pas d'avoir une idee 
precise de l'activite dans les differents secteurs. Elle 
est inexistante pour ce qui conce<ne la PME. 

En effet, le document edite par l'Institut National de la 
Statistique et de la Demographie intitule "Comptes Natio­
naux du Burkina-Fasso 1983'', nous apprend que pour l'~xer­
cice 1980, seulement 51,2 % des entreprises contactees 
ont fournit les renseignements demand~s, 40,9 % en 1981, 
38,8 % en 1982 et 43,4 % en 1983. 

Les chiffres fournis sont done i utiliser avec prudence . 

. . . I 
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Nous nous sommes reportes sur les atatist1quLs economique3 
et monetaires produites par la Banque Centrale des Etets 
de l'Afrique de l'Ouest pour mieux cerner l'activite in-

dustrielle • 

. Nous sommes perti de l'hypothese que toutesentreprisesdu 
type PME-PMI structuree5 et eutres Societes industrielles 
privees ou d'Etat ont necesseirement recours aux differents 
concours epportes per les banques, que ce ~Jit des concours 
B court terme, moyen Ol long terme. 

I - MONTANT GLOBAL DES CONCOURS BANCAIRES ACCORUES AUX 

ENTREPRISES 

Les credits cumules CT - MT - LT pour !'ensemble des ac­
tiv1tes, non compris les credits campagnes el les credits 
CT - MT - LT affecte3 a l'industrie, qu'elle soit privee 
ou. J'Etat, fait r~ssortir (tableau l/A) 

position en Decembre 1981 - credit tot<.il 48' j t,,, 

" " y ',, + 
Q< 

IO 

Decembre 1982 51,81..'. -
1983 " " 63,603 + 20,43\ 

Decembre -
1984 " " 59,535 6,83% 

Ju in /Juillet -

I.l - PART DE L'INDUSTRIE 

Sur ces montants l'Industrie s'est vu aflecter 

1981 credit tot.:iJ 16 9.31 3 5' 14 :.: 
pos1t1011 en Decembre -

Decembre 1982 " " 1 5 306 2) '9~ -
Decembre 1983 " " 16 C) 4 0 2G,G3 -

Juin/Juillet 1984 " 
II 1 5 730 ') : I ') 

- - i) '4.:. 

Le pourcentage affecte a l'Industrie bais~e done d'une 
fa~on tres sensible, puisque de 1981 a 1984 celu1-c1 passe 
de }5, 14 % a "6, 42 %, soit un resserrer.ient de 8, 72 %. 

1.2 - POSITION DE L'INDUSTIE DANS LE PI B 

., 
10 

0 

0' 

L ' l n d i c a t e u r e c on om i q u e : Pr o d u i t I :1 t e r i e u r B r u t a u x pr i x 
du marche fait apparaitre que la part de l'Industrie depu1s 
1975 est sensiblement constante puisqu'elle repre~er1te en 
pourcenta~e du P I B total 

1975 13. 5 % l 7 • 1 MILLIARDS 

1976 14. 2 % 19,3 " 
1977 12,6 % 21 '3 " 
1978 11. 8 % 23,3 " 
1979 13 % 30,5 " 
1980 11 '7 % 30,5 " 
1981 11'9 % 36. '• "' 
1982 12,7 % 42,S " 
1983 12,4 % 49,2 " 

... I 
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Par rapport 8 l'ann2e de reference 1975, 1983 est inferieLre 
de 1,1 % et par rapport 8 la meilleure annee de 1,8 %. 

Par contre, le rapport capitaux utilises P I B degage 

1981 3614 2 I 149 16 933 -
1982 4215 2,776 

15 306 -= 

1983 
49 5 2,922 16 940 = 

s'ameliore en 1983, 2,922 • cont re 2. 149 en 1981. 

Nous ne connaissons malheureusement pas 1 t: p I B global 
pour 1984. 

L'lndustrie represente cone 12/13 % du P J B globol aux 
prix marche et utilise 26,5 % des capitaux dispon1bles, 
nous n e po u v on s pas a p pre c i er 1 a part de l a Pe t i t (o E 11 L r t~ -

p f i 5 e q U j e 11 e n 1 3 P 3 5 a ( C e 5 a U ( r e d i t b d 0 ( Cl 1 r e t ( a \J t:! 1 11 ~· 
au c:edit fournisseurs, pas plus que la part de l'ort1sanat. 

1.3 - REPARTITIONS DES CONCOURS BANCAIRES ENTRE LES 

ENTREPRISES PRIVEES ET LES ENTREPRISES D'E1AT 

Il faut remarquer (tableau l/B) que l'ens~mble Jes concuur~ 
bancaires (CT + MT + LT) credits Campagne~ non ~ompris, 
tend ~ se partClger presqu'~ part egale ~nlre les entre?ri­
ses privf.es toutes activites confondues eE les t:11trt:pr 1 ses 
publ1uue::. 

' Global ; Entreprises Pn vees Entreµr1ses Publ1ques 

Posit.Dec.1981 48, 186 27,651 57,35 % 20,535 42,62 "' lo 

" II 1982 52,812 30, 116 57,02 % 22,696 42,98 % 

" II 1983 63,603 34,508 54,25 % 29,095 45, 75 % 

Jurn/ J;_.il 1984 59,535 30,617 51,42 "' 28,918 48, Sb : lo 

I.4 - REPARTITION ENTRE LES CREDITS A COURT MOYEN ET 

LONG TERME 

Le tableau n° l/C renseigne sur la repartition des differents 
concours accordes aux entreprises privees toutes activites 
confo~dues et les entreprises publiques. 

. .. I 
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Ainsi le credit 8 court terme reste d'un niveau eleve. 

Le credit 8 moyen terme progresse legexement et le long 
term~ tend 8 diminuer. 

C.T M.T L.T 

Position Decemb.1981 ! .25,421 52,76 %! 18,586 38,37 "'' •< • 4' 179 8,67 

II II 1982 ! 31,403 59,46 %! 17,893 33,68 ~' ... 3,516 fl,6L"' 

II ,, 
1983' 35, 770 56,24 %! 24,867 39, 10 %! 2,%0 4 '66 ° 

! 
Jurn/Ju1Eet 1984' 31,539 52,92 %! 24,983 41'98 %' 3,013 5,06 

I . 5 - EV 0 L lJ TI mi DES CREDITS A C 0 UR T M 0 Y Di L 'J Li l: : , 1 i i: i: 

POUR LES ENTREPRISES PRIVEES 

Par contre, on remarquera que pour les entreprises privees 
toutes activites confondues, les concours a court terme 
tendent a augmenter au detriment des concours a 1011g terme. 
Ceci explique peut-etre !'augmentation d~s frais t1nanc1ers 
qui viennent encore alourd1r les intereL:-, Jes "-'11l--'1 unts. 

C.T M .'J L.T 

Pos1 ti on Decer.ib.1981 16,806 60, 78 %! 9,240 J'' I I j' .:.+_ ~~ l, 6US S,bu 

II II 1982 ' 19,502 64,76 %! 9,345 31,UJ "' I l,2b9 4,21 
! 

II II 1983 ! 22,599 65,49 %! 10,997 31,87 %' 912 2,64 

Juin/ Juill let 1984' 19,344 63' 18 % ! 10,232 33,42 %' 1 ,041 3,40 

' 

Les tableaux l/D - l/C - l/E - l/F donnent les utilisations ~eclar~es 
a la Centrale des Risques du Burkina des credits a court moyen et 
long terme pour la branche d'act1vi:e de l'Industr1e su1vant les 
sous-secteurs ci-dessous : 

30 - I n d u s t r i e s m a n u f & c t u r i e r e s 

31 - Fabrication de produits al1mentaires, boissons, tabacs 

32 - lndustrie des textiles de l'habillement et du cuir 

... I 
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33 - Industrie du Bois et Fabrication d'ouvrages en bois 

34 - Fabrication du papier - Imprimerie - Ed]tion 

35 - Industrie chimique et fabrication des produits 
chimiques 

36 Fabrication de produit3 mineraux et non metalliques 

37 - Industrie metallurgique de base 

38 Fabrication d'cuvrages en metaux, de machines 
de materiel 

39 - Autres Industries man~facturieres 

I.6 - REPARTITION DES CONCOURS BANCAIRES PAR SOUS­
SECTEURS INDUSTRIELS 

Les ta b 1 ea u x c i - d es sous don r. en t 1 e v o 1 u rr. e des c •, 11 c o u r :, 
bancaires - court terme, moyen terme et lor1g tE:1111<:, cu1 u-
les et le pourcentage par rapport au volume gloLal des 
concours affectes a l'industrie pour chaque sous-secteur. 

31 
! 

32 33 

! 
Position Decemb.1981 9 333 55, 12 %! 2 468 14,47 

_, 
3U2 1 . a:·: le, 

II II 1982 ! 8 039 52,52 %! 2 429 15,87 
,, 

321 2, 1 CJ lo 

! 
" II 1983 ! 8 930 52,71 %! 2 690 15,88 'I 420 ·) I i__ 

- '-tu 

Juin/ Juillet 1984 ! 7 500 47,68 %! 2 838 18'1)4 °' 365 ') - ') 
lo _,)_ 

34 35 36 

'· 

-

Position Decem.1981 133 0, 78 % 2 045 12,08 % 89 0' 53 ~~ 

" II 1982 ' 223 1,96 % 786 11,67 % ! 89 CJ, So :, 

" II 1983 262 1 '55 % ! 1 748 10' 32 % 89 0, 53 .,, 
,_ 

! 
Juin/ Juillet 1984 237 1 's 1 %! 1 896 12,05 % 88 0,56 i. 

... I 



37 38 39 

Position Decemb.1981 2 563 15, 15 % 

" " 1982 ! 2 419 15,80 % 

" " 1983 ! 2 801 16,53 % 

Juin;Juillet 1984 ! 2 806 17 ,84 % 

1.7 - CLASSEMENT PAR VOLUME D'ACTIVITE DES SOUS-S~CTEU~S DE L'lND~STklF 

Si l' ')n admet qu'il y a une relation directe entr.:o le vulunte des con-
cours banca1res et le volume d 1 act1vite, le classemer1t µ2~ volume d'c:ic-
tivite peut done s'effectuer ainsi pour la dernit:1...: pusi Llun connue 

31 7 500 47 ,68 % - en baisse par rapport a l Lib 1 de '")I 1 
io _ .... I ~...f 

32 2 838 - 18,04 % en hausse II II II " II 15 % - -

38 2 806 17,84 % hausse " II II " II 9,48 "' - - - en lo 

35 l 896 12,05 % en baisse " " " II II 7,8 <7J - - lo 

33 365 2,21 <7J en hausse II " II " II 2U,8U "' - - lo - ., 

34 237 1. 51 % en hausse " II II It II 76,:W "' - - - /0 

Jl1 - 8b 0,56 % stable 

11 est egalement possible a l'aide des tableaux l/D - l/C - ~/E - l/F 
d'apprecier comment sont frnancees les entreprises ; pruport1un des 
concours a court terme, moyen et long terme. 

(Nous rappelons qu'il s'agit de comparer une partie des cap1taux 
1·tilises et non les chiffres d'affaires qui malheureusement n~ sent 

pas connus). 

I.8 - SOUS-SECTEUR 31 

Fabric<l:ion de produ1ts alimentaires, boissons et tabacs 

Le sous-secteur connait un flechissement serieux car il 
utilise 24,44 % des capitaux en mains qu'il y a quatre ans. 

Les capitaux utilises passant de 9 333, soit 55,12 % des 
capitaux mis a disposition pour l'industrie en Decembre 
1981 a 7 500, soit 47,68 % de ceux mis a disposition en 
Juin I Juillet 1984. 
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No~s ne pouvons pas def inir la partie du sous-secteur qu~ 
est la plus touchee ou s'il s'agit d'~ne baisse generale. 

C'est pourtant un des sous-secteurs qui devrait beneficier 
d'un developpement rapide. 

I.9 - SOUS-SECTEUR 32 

Industrie des textiles, de l'habillewent et du cuir 

Ce sous-secteur semble progresser legerement car !'utili­
sation des capitaux progresse de 15 % depuis 1981. 

Elle passe de 2 468, £Oit 14,57 % a 2 838 soit 18,04 %, 
ia progression semble beneficier pour l'ins~ant aux tex­
tiles. 

Ce sous-secteur se developpera certainement des que le 
~ecteur cuir sera plus organise. 

I.10 - SOUS-SECTEUR 33 

Industrie du bois et fabrication d'ouvrage en bois 

Ce sous-secteur represente une part peu importance du 
se~teur. 

La ligne augmentation en valeur (63 mill1uns) e~tre 1981 
et 1984 n'est pas significative. 

En fait, ce secteur semble avoir des difficult~s nombreuse~ 
pour se J~velopper du fait mime de la rarete des mati~res 
premieres. 

I.11 - SOUS-SECTEUR 34 

Fabrication du papier - imprimerie - edition 

Le sous-secteur semble peut important si l'on s'en tient 
aux chiffres. Il progresse et il double entre 1981 et 1984 
passant de 133 = 0,78 % a 237 =l,51 %. 

En fait ce secteur semble bien repondre et suivre les be­
soins globaux, que ce soit dans le secteur public ou dans 
le secteur prive et il est probable que la capacite actuel­
le de production dans le domaine de l'imprimerie et l'edi­
tion n'est pas pleinement utilisP.e. 

La fabrication du papier est inexistante. 

1.12 - SOUS-SECTEUR 35 

lndustrie chimique et fabrication de produits chimigue 

Ce sous-secteur stagne. 11 ne represente que 12,05 % de 
l'emploi des capitaux en 1984 et cet emploi baisse de 7,8 % 
par rapport a 1981. 
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1.13 - SOUS-SECTEUR 36 

Fabrication de produits mineraux et non metalligues 

Ce sous-secteur ne represente pratiquement rien dens le 
secteur 0,56 % avec Jn concours bencaire pratiouement fixe. 

I.14 - SOUS-SECTEUR 37 

Industrie met3liurgigue de bas~ 

Inexistante. Il ya e~ un projet qui n'a pas vu le Jour, 
bien que des investisseme~L aient ete realiS~S ~l qu1 G 

1 'heure actuelle sont totalemeot perdus. 

I.15 - SOUS-SECTEUR 38 

Fabrication d'ou\rages en metaux, de machines, de mat2riels 

Ce sous-secteur progresse l~g~rement. 9,45 % entre 1981 
et 1984, C'est pourtant un sous-secteur qui est arpele 
b se developper pour servir d'appuis ~ la pol1t1que Je 
developpement agricole en lui fournissant le pet1: ma­
teriel 2gr1cole adapt2. En fait il passe de 2,563 = 15,15 % 
en 1981 a 2 806 = 17,84 % en Juin/Juillet 1984. 

II - IDENTIFICATION DES OPPORTUNITES 

POUH DES ENTREPRISES DE PETITES ET ~OYENNES 

D n: F N S 1 0 N S EN PA RT I CU L I ER P 0 U R S 0 UT E >1 I R L L 

DEVELOPPEMENT RURAL 

Les opportunites pour les entreprises de petites et moyen­
nes dimensions ne manque~t pas, elles iront m~me en se 
multipl1ant si une forme de penurie apparait faute de mo­
yens pour pourvoir aux importations. 

Toutefois, il faut remarquer que depuis plusieurs annees 
les projets sont nombreux mais ne se realisent pciS. 

L'OPEB a des etudes plejn ses armoires, mais cellPs-ci 
ne se CJncretisent pas pour deux raisons : 

la premiere, ~ans la majorite des cas le ;,romoteur n'a 
pas la capacite d'apporter sa r,ontribution et le fi­
nancement ne peut se realiser, 

la seconde, les echecs des annees precedences ont refroi­
di les promoteurs notamr.ient les promoteurs "commerc;ants" 
"hommes d'affaires" qui ont largement fourni Jes effec­
tifs des patrons de la premiere generation. 
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De plus, la quasi totalit~ des tentatives de lancement 
organise de Petites entreprises est centre sur Ouagadougou, 
Bobodioulasso. La taille au-dessus de l'artisanat developpe 
ne semble pas er. mesure de s'implanter 8 !'echelon rural 
faute d'un marche suffisant. 

Par ailleurs, po~r mieux cerner les opportunites, nous 
avons fait une analyse du commerce exterieur et une com­
paraison des impcrtations globales mais aussi une analyst 
par groupe de produits. 

Nous avons detaille les secteurs car dans ] 'optiquc cl'une 
industrie auto-centree et auto-entretenue par le develuµ­
pement agr1cole, il convient d'apprecier ce que ce s~cteur 
represente aujourd'hui. 

II - COMMERCE EXTERIEUR 

Pour mieux cerner la place de l'induslrie act~elle ~t celle 
qu'elle peut or:cuper dans l'avenir, il con1ient de L.iir'°' 
une analvse rapide de l'ensemble des import~tions Je~ gruu­
pes de produits, compares aux exportations. 

II.I - COMPARAISONS DES EXPORTATIONS ET DES IMPORTATIONS 
GLOBALES 

i m p o r t a t i o n s g 1 o b a 1 e s t o u s g r o u p e s d e p r o d u i t s c c1 m p a r e s 
aux exportatioDs. 

---
% s ' ' Tableau 2A Valeur ,! <" IMPORT EXPORT 

couvertur<=''prup.re:::.51011' l. ecarL 
! ' 1978 51 075 9 600 18,79 '" 41 475 lo 

1979 63 916 16 328 25,54 !'. + 25' 14 
.,, 47 Sci6 lo 

1980 75 614 19 066 25,21 % + 1).)' 30 % 56 548 

1981 91 443 19 918 21, 78 % ;, 20,93 % 91 443 

1982 114 012 18 110 15,88 % + 24,6b % 95 902 

L'ecart de valeur en quatre ans a plus que double. La pro­
gression est de 123 %. L'ana~yse des groupes de proauits 
nous permettra d'identifier ceux qui progressent le plus 
et p~sent le plus dans cet ecart. 
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II. 2 - PRODUITS ALIMEN!AIRES 

Importations comparees aux exportations - Produits ali1nentaires 

~ % 'Valeur de Tebleau2B IMPORT EXPORT ,0 

couverture!progression! l 'ecart 
! 

1978 12 330 3 983 32,30 % 
! 

1979 10 711 s 623 52,49 .... I + 15, 11 "' lo lo 

1980 12 437 5 677 45,64 .,, 
+ 16,11 "' lo /o 

1981 18 063 4 677 25,89 '" + 45,23 "' ' lo lo 

1982 22 997 3 719 16' 17 "' + 27,31 .,, 
lo lo 

La valeur de l 'ecart a plus que double en 4u<Hre i:lr..!:;, l;:; 
i:;rogression est de 86,51 %. 

Il conv1ent de regarder ce qui se passe a l'interieur de 
ce groupe pour voir comment se comportent les d1!ferents 
sous-groupes. 

I1. 2.1 - PRODUITS ALIMENTAIRES D'ORIGINE A!iIMALJ:: 

Evol~tion Jes guantites importees et du prix a lLJ tonne 

,.. 

8 34 7 

5 08S 

6 76CJ 

13 3G6 

19 2 7 8 

T0nnage . 'Prix % progression 
1 

moyE:n d ! fl rug r e :-.. .:-.i : 1..• i. 

la Tunne I Ju rix l,lj~ 

1978 994 18- l 2L: 
! 

1979 987 I 0,70 % 170 212 ! 9,43 "' - -
! 

1980 2 053 ! + 108 % l 76 814 ! + 3,88 ";' ,, 

1981 ,, 
'- 5''" I _J + 25,42 "' 219 029 + 23,87 % lo 

1982 3 582 + 39' 10 % 206 867 I - S,S8 % 

Ces produits representent 0,65 % des impo1tations totales . 

. . . I 
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II.2 2 - PRODUITS LAI1IER3 

Evolution des guantites importees et du prix a la tonne 

Tonnage % !Prix moyen !% progressior progressio~ , 
1 

T 
du Prix . a a onne mo yen 

1978 12 786 272 720 

1979 11 401 ! - 12' 14 % 20::, 490 I - 3t, ,02 .., 
/; 

1980 14 967 + 31,27: 192 957 5,45 9 
1, 

1981 15 427 + 3,07 % ](j~l 809 I + 6l! 0/ 

ic 

1982 11 153 38,32 % 421 500 I + 36, .:.s· 

Ces produits re!'Jresentent 4' 12 % des impor tc: t i011s slobciles. 

I I. 2 3 - PR0DUITS ALH!EilTAIRES D'0RIGH!E VEGCTAU 

Evolution des guantites importees et d lj pr1x a la tonne 

' . ! Prix T'loyen a . "' Tonnage ,% ! lo pro3ress10n 
progression 1 ld TunDe I Dr1x ncve11 

19i8 37 961 uu 345 

1979 63 801 ! ·~ 68 % ~l.,' 513 I - ') ')-. % )- ' - I 

1Cl30 48 171 32,44 % 77 %'' I .L s 7' :l7 

1981 48 r') + C,21 s 117 140 I + :0,36 "' I._ 
lo 

1982 42 957 ! 12,31 "' 1 '); 055 I + 6' 74 ~ - ;, .J 

Ces produits representent 7,20 % des i~portations tot~les, les 
quantites senblent baisser, mais le prix a la tonne au3c.ente con­
sidf>rabler::ent. 

II.2. 4 - PF:ODUITS DES ItlDUSTRTES ALiil21:TAIP.£S 

Evolution· des guantites importees et du prix a la tonne 

T.nnage % . 1Prix f'loyen Cj % prosression progress10Tli 
1 

T 
pri:: . a onne r.:oyen 

197C 3 3CL1 435 579 
! ! 

1979 2 2l15 ! - so, 73 ~ 472 160 ! + n, 39 % 
! 

1900 3 031 ! + 35 % 361 926 ! - 30,45 % 
! 

1901 3 926 ! + 29,52 % 40L~ 717 ! ~- 33,92 % 

1932 4 751 ! ~· 21 ,; 602 609 ! + 24,32 ~ 

' 
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I.es quantites augmentent meis egalement le prix a la tonne. 

Ces produits entrent pour 2,51 % des jmportotions totales. 

II.2. 5 - SUCRE ET SUCRERIES 

Evolution des guantites irnportees et du prix a la tonne 

' . ! Prix r.ioyen a ' % prof._re~s1 "" Tonnage ;% Progression 1 1 T a onne pr ix l:lU\ L·J1 

19-:'8 357 -.5 689 

1979 710 91 % ' 264 188 -+ 41 l) 

1980 667 ! 6,45 CT1 166 416 ' 59,11 "' - 10 - " 

1981 5 575 + 735 % ' 150 313 l 0, 7i 

1982 5 483 ' 1. 6 7 % ' 200 802 ' 33,58 a· - + /o 

Les quantites soot en nette au3mentation et le prix a la 
tonne egalerient. 

Ces pr0duits representent 0,91 % des imµortatluns t~t~les. 

l I . 3 - B 0 IS S 0 NS ET TA BA C 

Importations cornparees uux exportations 

' ' % % ! Valeur de Tableau 2 c lmportat. !Exportation; couverture'Erogression' 1' ec:;r t 

' ' ! 
1978 101 3 ! insign1 fiant l 098 

' 1979 1 594 14 II 

"'' 58CJ + 2G, Gl: /o . 

1980 1 335 7 II 

' - ,, ' 32() 19,40 lo . 1 

1981 1 990 17 " ! + 49,06 %' 1 973 

1982 2 497 42 II 

' + 25,47 %! 2 452 

'' 
La valeur de l'ecart a progresse considerablernent puisqu'il 
est passe en 4 ens de 1 098 a 2 452, soit 123 % d'auamenta­
tion. Par contr~. les quantjtes ont baisse a !'importation. 

1978 • 5 401 T 1982 • 4 100 T 
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Prix moyen ~ la tonne 1978 ·: 203 850 1982: 718 780 

Le prix moy~n ~ la tonne a tripl~ pendant cette neriode. 

Les exportations sont inexistantes. 

La part prise par ce groupe par rapport aux importations 
gl0bales est de 2,19 %. 

II. 4 - PRODUITS ENERGETIQUES 

Inportation~ compar~es aux exportations 

Tableau 2 D I I I "" 
; foportation; Expor-tation; , ,'0 % 'Valeur de 
. . . cou .. rture 1 µro3ress1on 1 l'~cart 

1978 4 357 13 L. 357 

I + 6G, l c: a· - ~- l I 
1979 7 241 93 

1980 9 935 22 ... 3 7 I 3L, i, I 9 935 

I + 42,42 "' ' 1 .!, 221 lo 
1981 14 221 34 

+ 31. 38 "' 13 756 lo 
1982 18 756 1 

Cette rubrique concerne a 99,55 % que les p1oduiLs p~troliers 
r<lfines. 

II.4. l - Evolution des guantites import~es et du pr1x ~ la 
tonne. 

Tonnap,e % P~·ogressio ! Prix r:ioyen a '% de pro~ressi0r 
! la t·)nne 1 du Prix mo yen 

1978 119 953 36 322 

1979 145 700 ! + 21,46 % 49 698 + JE.,G2 % 

1980 147 786 ! + 1, 43 % 67 50~~ 35. 9!, "' lo 

! 
1981 133 939 ! - 10,34 % lOG J? ') ! + 5 7' 1 .!: ·z 

I 
1982 138 875 + 3,63 % 13') JS6 -!- 27' 72 "' lo 

Le pr ix a 1 a t 0 n n e a au gr~ en t e de 3 I 7 f 0 is s u r 1 a. per i 0 de 7 3 I 0 2 
et la quantite importee n'a pro3resse que de 15,77 % rendant 
cette meme periode. 

La part prise par ce groupe par rapport aL~ importations 
globales est de 16,45 %. 
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11. 5 - HATIERES PREMIERES 

loportations comparees aux exportations 

I ' % % ! Valeur de 
Tableau 2z; foportation !Exportation !couverture !prop,ression l'ecart 

I ! 
1978 027 4 663 354 % 3 636 

1979 1 622 8 230 407 % + 41 '71 "' 6 600 lo 

1930 806 11 267 523 "' + 14,95 % 9 461 le 

198 l 2 460 12 524 409 "1 I + 11 ' 15 "' lu 06l! to ,, 

1932 3 OOJ 11 201 272 % - 11 '81 % b l 9o 

}} s'a3it essentiellerJent des c:.rachides, dt SeSdnlP Ju fc,f1t•~ 

des cuirs et peaux, du coton en oasse e8rene. Le l:e::r1te et 
le coton en nasse represente a eux seuls 80,42 % du montant 
exporte au titre des oatieres premieres. 

II, S. l - Evolution des guantites exEortees et Pr l ;.: ' la tuiJne 

Tonn<q>,es % Prix uoyen! % Pro13ress1ori 
!Progression' a la tonne' du pr ix fTlO I e 11 

107~3 I 5.'+ 98.!1 1 3 3 2 9 (J 

1979 57 90.::1 ' + 65,51 %' 142 l 3 l + 6,87 
! 

1980 I b9 793 + 20,53 %' 161 463 ·r 13,60 
I 

19[31 72 506 ! + 3,38 %' l 7 2 730 ·c 6,97 

1982 49 156 47,50 %! 227 870 + 31 92 

L'annee 1982 a vi• une baisse simuJt2nee du tonnage exi.iorre 
pour le kar1te, les cu1rs et les peaux et le coton en ~~sse 
e g r e n e . Ea i s E' e n 0 n c 0 r:i p e n s e e pa r 1 I a r a c h 1 d e e t l e s e s 3 fl e . 

Les natieres preoieres sont les seules a etre excedentaires 
a l'export compare a l'import. La baisse 1932 due notafT1oent 
au karite n'est certajneoent que passagere. 

Ce groupe reduit l'ecart des echanges de 7,19 % . 

. . . I 
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II. 6 - GRAISSES ET HUILES 

In2ortations coaparees aux exportations 

% ! Valeur de 
T bl 21;' !I . !E . ! % e eau • 1 rnportat1ons 1 xportat1cns 1 t . . .couver ure 'proqression l'ecart 

I 

1973 1 09L~ 319 29,15 %. 775 

1979 361 21,97 % + 5G, 18 % I ') ,-, ') 
-0-

1980 675 104 6,20 ;; 1 + 1 . 94 0· 571 lo 

I + 52,88 C/ ' 2 551 lo 1931 2 561 10 0,39 % 

1982 3 142 768 2L~, 44 % I + 22 ,63 % 2 4QL, 

Il s'ae1t essentielleMent d'huiles et de 0r2isses µour le 
~ateriel auto~ob1le. 

II.6. 1 - Evolution des guantites importees et du prix ~ le 
tonne 

Tonnc~se % ! Pr i:: r1 o yen I..;', pr0r,ress1on 
prosress1on a la tonne du pnx nu yen 

! 
1978 4 933 ! + 65,63 % 221 547 

F179 r, 172 I ·:· 3,09 % 200 s,04 10, n ,, 
u " 

1930 (') 431 ! + 34,88 % 198 671 I l • 12 
.,, 

u - lo 

1901 11 305 -:- 34 '"' 226 530 + }L,02 C/ 
/o 10 

1982 14 056 ! + 24,33 % 223 534 I - 1, 34 % 
! 

Les prix sont restes stables, l'augMentation de 78 a 32 est 
infir:ie : 0,8 %. 

La part prise par ce groupe par rapport aux importations 
globales est en 1932 de 2,76 %. 
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-

122 

II. 7 - :JACIJIHES E-T HATERIELS DE TRANSPORT 

loportetions cocparees aux exportetions 

% ! Valeur Tableau 2 c;Importetions;Exportations
1
! % . . couvert:ure !proeression de l'ecart 

1978 15 431 153 insignif iant! 15 273 
I 

1979 17 999 1 536 ·~ + 16 ,(JL, % 17 %3 

1930 21 1380 431 II + 21,56 ~ 21 L.4S 

1981 22 057 1 105 II ! + 0,3 % 20 952 

1932 25 001 644 II 
+ 13, 3L'. % 2L> 35 7 

La valeur de l'~cart passe de 15 273 i 26 357, soil 59,47 ~ 

En 1982 : 

les machines et appareils mecaniques representmt 31, 11 % du riontant ir.iporte 
les oateriela de transport f erroviaire " 3,02 % II II . 
les nateriels de transport routier II L.4,97 % " " . 
les oateriels de transport aerien " '• O') I. " 

,, . ..:. ,u-
les m::ct-iine:::; et appareils electriques II i;:;,05 <;' " " . ·~ 

La part prise par ce eroupe dans le uontant des irnport~tions 
eGt en 1932 de 21 ,92 %. 

11.8 - AUTllES PRODUITS IllDUSTRIELS 

Importations cooparees aux expcrtations 

II 

" 
II 

ti 

I % % ! V eleur de Tableau H Icportation~Exportations couverture !Eroaression l'ecart 
! 

1970 15 735 461 2,92 % 

1979 23 106 1 381 5,97 % 46,GL: % 15 274 

1980 26 L196 1 558 6,2Lf % lli,67 % 21 725 

1931 30 091 1 551 5,15 co 13,57 % 2L; 938 4 

1902 23 540 1 765 4,62 % 26,73 % 36 371 

... I 



En ce qui concerne les icportations, ce groupe co~prend des 
produit6 chiaiques, des articles manufactures, des cicent~ 
hydrauliques, des fils et tissus de coton. 

Pour les exportations ce groupe comprend des produits chi­
aiques, des articles manufactures, des ouvrages en caoutchouc 
(pneunatiques). 

Co~pte tenu de son inportance, il nous a p~ru Jtile ue le Lle­
t2iller pour bien ap~recier !'influence de ces divers coupo­
sants. 

rrr - 'J:::·uIL r:::s co::rosr.::rs :. L' n:po:n ET LI :.:F(FT 

POU:\ C'.:~TAI;rs SECTEU~S 

III. 1 - I..PCJf:Tr.TI011S PRODUITS Cl'.L:IQCCS 

ifon tan t 
Tonna3e 

1 %pro3ression 1 Prix noven 8!% de pro-inporte ! tonna:;e ' la tonne !P,res.du pn:-: 
I 

1973 4 690 27 6"0 169 381 u~ 

1979 7 537 41 630 + 50,37 % 181 lJ 12 I + s. ::io 
19CO " 700 30 L~Ol ! - 3A,96 % 286 1 7 ! I + SC ,OS· 

u 

] r; '.i l 10 144 37 590 + 23, 6L~ % 26'::1 )'•r":(' (,. o: .._J _! J 

1982 12 197 41 755 11,08 "' 2c-1 10:; ' n ')! + lo ;- + l)' _-.. 

L'au~nent2tion en quantite est i~p0rt2nte: 50,79 ~de JS70 
~ 1932 et l'augoentation en prix ~la tonne es2lenent 72,45% 
pour la .''er.ie periode. La part prise par ce secteur est de 
10,69 % des ifilportations totales. 

L'exportetion dans cette rubri~ue est insi3nifiante. 

. .. I 
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III. 2 - ARTICLES MANUFACTURES 

Montant Tonnage lmporte 

1978 8 625 32 165 

1979 11 409 46 091 

1980 13 404 62 096 

1981 15 797 47 265 

1982 19 344 46 846 

Les quantites importees ant augmentees de 1978 a 1982 de 45,55 % 
et les prix rnoyens i la tonne eux passent p0ur la m~me p[r10Je 
de 268 148 a 412 927, soit 54 % d 1 augmentat1u11. 

En ~e qui concerne l'exportation pour la meme rubrique, la situa­
tion est la suivante. La part de cette rubrique represente 
16,96 % 

III. 3 -EXPO~~TION ARTICLES MANUFACTURES 

Montant Tonnage !%progression!Prix ~oyen a ! % progress10r 
Pxporte ! tonnage ! la tonn£: !prix moyE:11 

1978 449 l 188 377 956 

1979 l 333 2 704 127 % 492 973 I t- 30,43 % 

1980 1 501 3 461 28 % 433 689 ! - 13,66 % 

1981 l 485 2 805 - 23,33 % 529 411 ! + 22,07 % 

1982 1 715 3 246 + 15,72 % 528 341 I - 0,20 % 
! 

Les quantites livrees augmente~t favorablement, 3,8 fois entre 
1978 et 1982, le prix egalement progresse de 39,79 % 

A noter que le pr1x a la tcnne importee est de 412 927, alor~ 
que le prix de l~ tonne exportee est de 528 342. 

Le taux de couverture dans ce sroupe est en 1982 de 8,86 % et la 
part de cette rubrique represente 9,46 % des exportations glo­
bales. 

. .. I 
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III. 4 - IMPORTATION CIHENTS - HYDROLIQUES 

Hon tent Tonnage 
! %progression!Prix mo yen 1% progressio1 

im2crte ' tonnage !a la tonne !2rix mo yen 
! 

1978 l 161 70 812 16 395 

1979 2 093 '. 103 836 + 46,60 % 20 156 ! + 22,93 

1980 2 664 117 527 + 7,40 % 23 88fi ! + l8,5U 

1981 2 548 94 702 17,76 7. 26 9US ! + 12,63 

1982 4 218 128 988 ! + 36,20 % 32 70U ! + 21'53 

Les quantites importees ont augmentees de 82,21 % J~ l97S 3 

1982. Les prix eux ont fait un bond 99,45 %. Le p1i~ il µrd­
tiquement double et la part prise par cette rubrique dans les 
imnortations globales est de 3,70 %. 

III. 5 - IMPORTATION FIL~ ET TISSUS DE COTON 

°' lo 

., 
k 

O• 
/c 

'" '· 

Montant 
Tonnage 

! %progression' Pri'.'. l'IO~l!n a I% progressi G 

importe ! tonnage I ln tonr1e !µrix mo yen 

1978 l 259 3 344 37& 4l)5 

1979 2 067 5 535 ! + 65,52 % 373 441 ! 0,8 <' - 1. 

1980 1 728 5 226 5,95 % 330 654 ! - 12,94 % 

1981 l 602 3 309 57,93 7. 484 134 ! + 46,41 % 

1982 2 377 3 550 + 7,28 % 669 577 + 38,30 7. 

L'augmentation en quant1te est faible + 6,16 % entre 1978 
et 1982, par contre le prix lui subit une hausse i~port8nte 
71. 84 % • 

La part de·cette rubrique represente 2,08 % des importations 
globales. 

. .. I 



III. 6 - EXPORTATION OUVRAGES EN CAOUTCHOUC 

Montant !%progression!Prix moyen a'%progression 
Tonnage 

~~~~~~-e_x_p_o_r_t_e~~~~~~~~~'~tonnage ! la tonne !prix moyen 

1978 150 150 l 000 001) 

1979 545 571 ! + 2,80 % 954 4b) I - 4' 77 °_ 

1980 784 949 + 66, 19 % I 826 13~ 18,53 

l Sl8 l 770 801 18,47 % I 961 ..:% + 16. 36 ~ 

1982 9'}, _ .. 775 I - 3,35 % I 1 192 25S + 2~.02 O' 

Ce secteur represent~ 5,10 % des exportati0ns glab~J~~. il 
connait une legere regression en volur.ie et l 'evolul1011 Llu 
prix r.ioyen 8 la tonne est de 19,22 % depuis 1978. Il s'appuie 
sur un raarche interieur important, ce qui favorise sa capac1te 
a exporter. 

JV . l - CLASSEMENT GENERAL DES SEC'i'EURS l'il'ORTAT1T::~ 

i - :1. u tr e :c- :'1odu1ts Industriels' 

~ Machine~ et r.iateriels transport ' -

3 Produ1ts aiimentaires 

4 - Produ1ts energet1ques 

5 - Graisses et hu1les 

6 - ~at1eres premieres 

7 - Boissons et tabacs 

. 
IV. 2 - CLASSEMENT PAR RUBRIQUES 

- Articles manufactures 

2 - Produits energetiques 

3 - Produits chimiques 

Mont ant 

33 l3b 

25 001 

22 997 

18 786 

3 14 2 

3 003 

2 94 7 

DES SECTEURS 

Montant 

19 344 

18 786 

12 197 

"! 
lo 

3 3 't., !.. 

21 . 9 2 

21]' l 7 

lb,47 

2,75 

2,63 

?,58 

HIP 0 RT AT EU R S 

"' lo 

16,97 

16' 41 

10,70 

... I 



4 -

5 -

6 -

7 -

8 -

9 -

10 -

11 -

1 2 

13 -

14 -

15 -

16 

17 -

18 -

l LI 

' ' -l-' 

Materiel transport routier 

Cereales 

Machines et appareils mecaniques ! 
! 

Produits aliment. origine vegetale 
! 

Produits laitiers 
! 

Machines et mat:eriels electrique ! 
! 

Ciments hydroliques 

Graisses et huiles 

t·1a tie res premieres 

Boissons et tabacs 

Pr od'.li ts industries alimentaires ! 

Fils et tissus de co ton 

Sucre et sucreries 

Materiel tra~~µ.ferroviaire 

Produ1ts Jllment .origine animale ! 
! 

Materiel transport aerien 

Montant 

11 243 

8 219 

7 780 

5 372 

4 701 

4 513 

4 218 

3 14::. 

3 003 

2 947 

2 863 

2 377 

1 101 

757 

741 

707 

!--------------! 
! 114 012 ! 

V. 1 - CLASSEMENT GENERAL PAR SECTEURS EXPORTATEURS 

Montant 

1 - Matieres premieres 11 201 

3 719 

l 765 

4 - Graisses et hu1les 733 

5 - Machines et mater iels transport 644 

6 - Boissons et tabacs 42 

18 110 

... I 

% 

9,86 "!" 
10 

7,20 

6,82 

4' 71 

4' 1 2 

J,96 

3, 70 

2,76 

2,63 

2,58 

2' 51 

2,07 

u ' <J 7 
OJ 
/o 

0,b6 

l), GS 

O,G2 

,., 
lo 

61 '84 

20,52 

9, 75 

4,07 % 

3,55 

0,23 
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V. 2 - CLASSEMENT PAR RUBRIQUE DES SECTEURS D'EXPORTATION 

1 - Coton en masse e3rene 

2 - Karite 

3 - Ovins et caprins 

4 Ouvrages en caoutchouc 

5 Articles ~anufactures 

6 - Bevins 

7 - Graisses et huiles 

8 - Cuirs et peaux 

:l - Machines et materiels transport 

10 - Volailles 

11 - Sesame 

12 - Tourteaux 

13 - Legumes 

14 - Produit::; ahment.origine animale ! 
I 

1 S - Produits aliment.origine vegetale 
! 

16 - Arachides ! 

17 - Produits chimiques 

18 - Boissons et tabacs 

19 - Produi ts des ind us tr. alimentaires 

20 Sucre et sucreries 

Montant % 

7 592 41,92 

2 312 12' 77 

1 024 s 'b .'.+ 

924 5' 10 

791 4,33 

750 4' 14 

738 .'.+ ' (J 7 

694 3,83 

644 3,55 

515 2,84 

443 2,44 

431 2' 3 7 

403 ') ') ') 
.... ' - -

276 1,5.2 

265 1 '46 

80 0,44 

50 0,27 

42 0,23 

39 0' 2 1 

13 0 '013 

18 110 

... I 



De ce qui piecede on peut se rendre compte que ce sont 
les produits manufactures qui arrivent en tete des impor­
tations avec 19 344 et 16,97 % des importations totales. 

La P.ME peut trouver quelques creneaux mais elle ne peut 
pas pretendre se substituer aux importations, 

sauf dans des cas preci~ ou le marche national est im­
portant et porteur, exernple les cycles et motocycles, 

le materiel de transport routier pourrait egalemen~ 
faire une place a la PME : construction de c1terne~ 
remorques et carrosserie, vehicules transports urbJln~. 

les produits laitiers peuvent egalernent accueillir des 
petites unites de tr~nsformation 

l'industrie alimentaires peut offrir de nombreuses pos­
sibilites, 

le condit~onne~ent, l'ernballage sont aussi en mesu:e 
de permettre la realisation de projets de dimensions 
adaptees aux besoins, 

les secteurs exportateurs devraient eux aussi, et a 
plus fortes raisons, generer des projets 

le karite pas suffisamment traite et exporte corn.nic 
mati~re premi~re en maJeure partie, 

les cuirs et peaux, si le secteur est organi~e. il 
ex1ste des projets dans =e domaine. 

le materiel de transport pour l'agriculture 

le materiel agrjcole, l'outillag2 agricole 

le conditionnement de certains legumes et nota~ment ~es 
condiments d~s lors ou l'on peut prod~1re du vinaiBre 
et des emballages, 

les boissons, jus de fruit divers et ~oisson tradition­
nelles. 

le secteur de l'energie peut aussi d0nner nais3ance a 
des initiatives, notamme~t dans le dumaine des economies 
d'energie, isolation, constructiun ue b§timents avec 
de nouveau~ materiaux, etc ••• 

l'organis~tion de la so~s-traitance sur le plan national 
mais aussi sur le plan international, la qualit~ et le 
cont de la main-d'oeuvre devraient peraettre le montage 
de certaines operatjons dens le do~aine de la ~haussure, 
de la confection ou autres. 

. .. I 
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IDENTIFICATIOH DES CONTRAHITES ECO!IO/·:IQUES FH!At/CIE~ES 
TEcarnQuEs, :·_oi!llERCIALES ET AUTI{ES DAiiS LA P~OiIOTron 
IJ_h~:.:r_~_ELOPPnrnnr )£S P. r:. E S:.JR L' ENS Ei'1BLE ou TERR ITO B~ 

- C:Ot!T1AINTE~ ECONOiLlQl!ES 

Outre sa !-'osition .::ahelienne, l'enc.i.averr.ent du BURKit:A f:'.S0 
refrc:::ente U:le .::ontraintc r.Jajeure qui entraine LO renc~-ie11~-
5~~ent des pr1x des nati~res pceni~res (voir page 14 2t 15) 
e'.. Jes difficultes pour '.:adenser le~ E.pprovisiOil:ld'.\ent_s c~ 
~~1ter les r~~tures (1). 

Le~ transp0rts que ce suit le rail, la route ou l'a~r1e~ sont 
e ~~a le r1 er. t tr es 0 n ere u x et pas t c \1 j 0 \j r s f i ables . 

A !'exception des produc:tic:ns agriccles de grc.:!1ce env<;r2ure 
co~~e le karite, le coton et peut-~trc plus tard le soJa, le 
na{s ou autres erandes culturt-s industrielles, le pays est 
d~n~ni de ~at1er~s pren1~res rapidement explo1tatl2s. Eu~re~ 
q u e le .s o i ri er a i s , 1 es k 1 i n ;, er s et p hosp hates . I :. fa 11 t d c' 11 c 

ter:ir cor.1pte de cet handicap. 

11 conv:ent de noter que tout ce qui peut ~ere rerup~r~ esc 
~ftectivernent recup~re, bois, Q~taux, 2ctalla~es, etc ... 

11 faut eeal2~ent rappeler que ] 'energie est ch~re ~t ~uff~ 
juste ~ la dernande actuelle car celle-ci a baissE~. 

Le [•\a r c h e e s t u 11 r.1 a r c lt e a u t a i b 1 e p 0 u v 0 i r d I a c ha t ' i 1 e s t :: .- e s 
d~sse~1ne et diff!c 1 lernent a~cessible pendaDt certaine~ pfr10-
des. 

L' a pp d r t e 11 an c e du BUR!~ I ti A FA::; 0 a la C • E . A . 0 met 1 e pays d c:. '1 s 
le s ~-: e :.Jes c 0 fl j i t i 0 n s q u e s es par t e 'I a i res ' El a i c;: a i.J c u n e re'..'. 1 e 
ne senble tenir coupte de l 'enclaver.ient et de l 'handir a[; pour 
l'avantager ~ar des oesures de types compensatoires. 

La revision du COGe deE investissements qui a pris be8ucoup 
de temps avant d'~tre realis&, a e:e ~2alement un tre1n in­
portant ~ la creation et au lanceoent de projets. 

L'hooolo3ation des prix qui der.ian~2 trap de temps est un frein 
ifllportant et 11ne CcUSe de Ganque a 3aener seriel!:::;e fl'lLif lt::S 
enL:-f~prises. 

(1) Le Gouvernement conscient de ce probl~me a pris un d~crct 
sur le commerce exterieur n° 84/308/CNR du 17.8.1984 portant 
sur une reduction de 75: Jes taux du droit fiscal ~ l'irnpor­
tacion sur les mati~res premi~res, !es mati~res consom~ables 
et les emhallases non reutilisatles. 

. .. I 
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VI - 2 - L~S CONTRAINTES FINANCIERES 

Les investissenents etran3ers sont pratiquement nuls depuis 
plusieurs annees. 

Les investissements par les nationaux sont e3aleMent cu 
;:ilus bas. 

L'a~gent se concentre sur les operations con~erciales et 
il sernble que la thescrisation soit relativeMent inport2ntc 
au niveau du monde paysan. 

L~s proaoteurs actuellement s'ils ont des id~es et lu 
t2chnique n'ont pes d'arpent pour e~fectuer leur aµp0rt. 

Tout ceci accornpaene d'un clicat de morosite dans le oonde 
"des affaires, ere une Sta3nation des investissenents que 
les initiatives du Gouvernernent n'arrivent pas ~ faire 
disparaitre nl, a plus forte raison, inverser la te11ddflC2 
actuelle. 

Quelles sont ces initiativ~s 

VI. 2. - Cr~ation de URSBA 

Union Revolutionnaire de Bangue 

Le capital de cette ~~nque a ete constitu~ par UL pr~l~­
veoent obligataire sur les entreprise~ ou services d'Etat. 
!l n'est pas ~ncore totalenent verse. 

L'LJ~f~A do1t fincncer des projets comnunautaires par-
tic1patifs et Jecentralis~s : Boulan3eries, Cin~Gas, 
points de vente Faso Yard, Depots de produits pharmaceu­
tiqves, Fer~es avicoles etc ... 

(A noter que le financement de boulan3eries ere des char­
ges recurentes a l'importation). 

VI.2. 2 - C ND I - Caisse Nationale des Dep8ts et d'In­
v~stissements 

Elle 3ere u~ fonds de participation du 3URKINA-FASO aux 
capitaux de$ entreprises. La aodification de l'activite 
de cette banque qui devient aussi cornmerciale peut dor6-
navant financer des projets. 

VI.2. 3 - C 11 C A - Caisse Nationale de Credit Aericole 

Son action se developpe et s'intensifie aupres du mcnde 
paysan ~ travers les 11 0 R D (Oroanis~e Regional de De­
veloppement). 

Les actions sont nonbreuses que ce soit dans le dooaine 
du d~veloppenent de~ cultures de substitution, mil, oa~s, 
sor30, soj~. que le developpeaent de la culture a~telee 
ou le developpenent de la motorisation. La CNCA n'a pas 
les ~oyens'ni les fonds pour s'interesser en plus a des 
projets agto-industriels. 

I ... , 



132 

VI.2. 4 - LA CAISSE AUTONOME D1 INVESTISSEMENTS, creee le 
6 Juin 1984. 

Elle preleve syste~atiquenent un pourcenta3e sur le chiffre 
ct'aftaires des entreprises d'apres un barene. 

Sont assujettis : 

les Etablissements ~ublics de l'Etat, sauf ceux ayant 
un caractere ~dministratif, 

les per~onnes ~orales ou physiques passibles de l'i~µoL 
sur les benefices industriels et commerciaux, 

1 e s p e r s o n n e s r:i or a 1 e s o u p h y s i q u e s pa s s i b 1 e s d e l ' i 1.: p 6 t 
sur les ben~fices non comuerciaux, 

a partir d'un chiffre d'affaires superieur a 5 000 000 
de francs CFA annuel. 

Cette Caisse Autonome d'Investissenents a done la char3e 
de collecter les fonds mais doit esalement fi~ancer des 
pret~ a taux bonifies pour les entreprises, 

Cette initiative devrait encourager les investisseQents 
car si les entreprises veulent recuperer leur versernen~ 
du ~oins en partie, elles doivent investir. 

11 est a craindre que cette mesure soit plus consideree 
cornme un impot supple~entaire que comme uu moyen Je realiser 
un investissement co~plementaire. 

Il ne faut pas oublier qu'actuellement la plupart Jes 
Entreprises sont surdimensionnees et que l'outil de pro­
duction en general tourne ~ la ~oitiee sinon Qoins. In­
vestir enc0re reviert a accroitre les difficultes, cotiser 
revient a perdre de la tresorerie, tresorerie deja exan3ue. 

Il y a la des anenasements a trouver pour rendre cette 
mesure efficace, c'est a dire pou~ declencher des inves­
tisse~ents productifs nouveaux ou encore relancer des in­
vestisseMents qui ne ~roduis~nt plus. 

Par ailleurs, pour les entreprises existantes on se rend 
compte en examinant les contours fournis par les Banques 
que les coricours a court terr:;e "le decouvert, la facilite 
de caisse" est en au3mentation alors que le moyen et lon3 
terMe s'aaenuisent. 

Les frais financiers ont tendance a au3menter d'une fa~on 
dan3ereuse et aggravent les frais financiers dus aux ern­
prunts initiaux. 

Pour les entreprises qui fonctionnc:nt "norualement" les 
frais fina11ciers sont lourds. Pour celles qui ont des 
difficultes, ces fra1s financiers viennent a8graver la 
Situation et contribuent a limiter les tresoreries Si-
non a les faire disparaitre. Le fonds de roule1!1ent des 
entreprises est quasi irexistent ce qui a une repercussion 
sur l'ap~rovisionnement, la production, le d~lai et le 
volume des aff~ires. 

I 
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VI.3 - CONT~AINTES TECHNIQUES 

Les contraintes techniques ne sont pas absentes, elles 
ont acme une influence importante sur la rentabilite des 
projets. 

Les transferts de technologie ne s0nt pas effectues con­
venablenent nota~ment avec certains partenaires asiati~ues. 

Le lancem~nt termine, la p~riode d'assistance et de trans­
fert a ete trap courte Sinon inexistaPte duns CertdiIIS CQS. 

La naintenance des equipements a ete neglig&e et beaucoup 
de machines et d'ou· ;11aGeS sent hors d'usa!je. Il faut 
avant tout reparer et re~ettre en etat de rnarche les equ1-
pements. 

Des materiels fonctionnent dans de oauvaises conditions 
faute d'~ntretien co~venable, d'un reglage correct er 
entrainent des surconsomrnations de mati~res prem1~1~~. 
une augmentation des couts et ur.e qualite nediocre. Le 
tout se repercute sur la rentabilite et ncus ne parlons 
pas de la productivite qui est ridicule et 3reve aussi 
la rentabilite des affajres. 

Si la oain-d'oeuvre ;t bonn£, ~ne habilete ~anuclle cer­
taine, une conscienc~ profcssiv~~elle LOnarqu2blc, l'cn­
cadrement r.ioyen est pratiquer.ient inexist<1:1t er les "~r·~C.­
nieurs" ~ont dans les bureaux et services aJ1:1inistrarifs 
ou ils font tout 3utre chose que celles pour lesquelles 
ils ont et~ fo;ri~~. 

Il y a l~ un &aspilla3e de moyens huma1ns dG a une utili­
sation irrationnellc des rnoyens humains, ~ une absence de 
raoyens, de programr.ies de foroation pou·r l'encc.drerient r:10-

yen qu'il soit technique ou administratif. 

Cc point necessite un exaraen particulier et une action 
d'envergure pour r~medier a ce vide d'encadrernent. 

En fait, il y a des gens formes aux techniques d'encadre­
rnent moyen, chefs d'equipes, contrenaitres, chefs d'ate­
lier mais ils sont expatries et ils ont en g~n&rDl acquis 
leur qualification a l'etranger. 

Transf ert de technologie 
Maintenance inJustrielle 

• Gestion de production 
Gestion de la qualite 
Normalisation dans certains cas, notarnrnent pour l'export 

tout ceci est a oettre en place pour redenarrer OU lancer 
de nouveaux projets. 

. .. I 



VI. 4 - CONT~AHITES C0Ml1ERCIALES 

Les grandes compaenies ont reduit leur dispositif commer­
cial, dans certains cas elles l'ont supprime, ne laissant 
qu:une antenne. · 

Le ne3oce 3urkinabe n'a pas les moyens de reconstituer ces 
circuits comoerciaux. 

Un effort est fait et devrait porter rapidel'lent ses fruits 
par FASO YA~D. en developpant son circuit de distribution, 
en creant de nouveaux points de vente et en y inst2llant 
Jes gerants nationaux cautionnes. La distribution 6 l'in­
terieur sera effectiverient plus efficace si la furr:at1un 
des hol'lmes est bien faite, l'encadreoent serieux et bien 
entraine et le controle sans faille. 

Les difficultes d'acces existent, mais l'infrastructure 
routiere ne peut etre amelioree d'une seule fois et par­
tout a la fois. La distribution des produits de bdse, de 
premiere necessite et autres sera acelioree au prot1t Ju 
consowwateur rural et paysan. 

Ce n'est pas la la seule contrainte au niveau coom~rcial. 
Les produits burkinabes se trouvent en concurrence directe 
avec les produits fa:~iques soit en Europe, soit dans les 
pays voisins. Le niveau de prix, la qualite, le condition­
neraent, les marees aux distributeurs ne sont pas touJours 
en faveur du produit national. La publicitF> egalel'lent con­
tribue a promouvoir des produits concurrents. 

Tout un travail de rnar~eting est a faire dans ce Jouaine 
ct des Ccl:1J•d~nes de sensibilisation peuvent etre efficc:ces 
pour la proootion des produits nationaux. 

V II - L/1 P '.W i I 0 TI 0 !! DES E iri' ~SP~ I S I'.. S 

Le i'lin:!.stere de la Promotion Econol!lique est dote de deux 
dispositifs qui doivent contribuer a la promotion des 
entreprises. 

VII. 1 - LP. Dl'.\ECTIOr! DU DEVELOPPEil~tiT ItlDUST~IEL ET 
A~TISANAL - (D D I A) 

Ce t t e Dire.ct ion comport e de u x depart en en ts . 

VII. 1.1 - La Promotion Industrielle scindee en 3 Service5: 

• Le Service de Promotion et de Planifcation 
lndustrielle 

• Le Service des Investisse~ents prioritaires 

• Le Service infrastructures. 

. .. I 
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VII. 1.2 - Controle et Assistance 

Cette Direction examine l'enseable des projets presentes 
i la demande d'asreoent ou tous projet~ prives ou d'Etat 
ayant besoin d'un concours pour le financeaent. 

Elle donne son opinion sur la qualite du projet, 3a via­
bilite, l'interet, etc .•• 

Cette Direction sui~ egale~ent OU gener~ des etudes. 

Les moyens dont elle dispose sont reduits et ne lu1 per­
r:iettent pas de faire les investigations quj_ s' ir.ipose 1t 

sur le terrain. 

VII. 2 - OFFICE DE PP.Ot!OTION DES ENT~EPRISES 3U:<:CH!A~EES 
(0 ? E B) 

Cet office est en pleine retructuration et i1 ne dispGst= 
p<lS des ooyens r:iateriels et humains pour eccornplir une 
tache efficace de promotion et encore ooins d'assistance. 

Cet office etudie des projete, ses armoires en sont pleines 
~ais ils n'aboutissent generaleaent pas car les pronoteurs 
qui s'adressent a l'OPEB n'ont pas les capacites financie­
res leur permettant d'apporter leur contribution au projet. 

Quant a faire de !'assistance l'OPEB ne dispose pas des 
h o r.m e s c a p a b 1 e s d ' e n f a i r e e f f i c a c em e n t d a n s 1 e s Pi I E d e j ii 
structurees. 

P~r contre, s1 l'OPED avait des moyens il pourrait s'1n­
teresser a certaines petites entreprises qui sont a la 
lir.iite de '1 1 infornel. 

* 

* .c 
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VIII - CLASS~ii~NT DES PR~NCIPALSS ENTREPilISES BU~KINA5EES 

REPE~TORIEES PAR CATEGO~IE D'ACTIVITE 

30 - Industrie rnanufacturiere 

26 entreprises, dont D s0nt arretees OU 8 restruGturer. 

31 - Fabrication de Produits Alirnentaires Boissons ·r~bacc 

16 entreprises, dont 3 SOnt arretees OU ~ restructurer. 

32 - Industrie du Textile, de l'Hab1llement et du C1:1r 

5 entreprises, dont 1 est arretee el a restr~=tLr~:. 

33 - In<lustrie du Jois et Fabrication d'ouvraa~s en bois 

5 entreprises. 

34 - Faorication du Papier Irnpriaerie Sdition 

2 entreprises 

35 - Industrie chiaigue et Fabrication do produits chimigues 

5 entreprises. 

36 - Fabrication de produits nineraux et non n~talig1!es 
(materiaux de construction) 

4 entreprises, dent 3 sont arreteLS OU a restructurer. 

37 - Industrie netallurRigue de base 

~eant 

38 - Fabrication d'ouvranes en metaux de machines et de 
materiels 

5 entreprises, dent 1 arretee et a restructurer. 

39 - Autres Industries rnanufacturieres 

Ne ant 

TOTAL 6Q entreprises, dont 16 sont arretees OU a restructurer. 

Il est clair qu'au mains un quart des entreprises repertoriees 
est hors circuit. 

30 % des entreprises de l'industrie rnanufacturiere soot a· retees 
problernes techniques et financiers 

... I 
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lB % des entreprises ali~entaires 

problemes techniques, financiers et commerciaux 

75 % des entreprises de materiaux de construction 
prohlemes de marche. 

Pour toutes ces entrepr-ises, il convient de faire un bilan 
exact et d'evaluer convenablement les possibilites de re­
lance, que ce soit avec ou sans le conLours des pronuteurs 
d'origine. 

* 

* 
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Don11ees de base: 

4. Indicateur economique: Produit Interte 11r Brut aux prix du marchc fen milliards dP F r.FA) 

1975 1976 t 
1977 I ,97e 1S-19 1980 19~1 1982 - -------Valeur ,. V•leur ,. \' _.l ~ ur ,. V•leur .. \'ale•.ir ,.. V•l•ur ,. v.1 .. ..- ,. tv•hur " ----4.1.1.A1rlcultur• 56,5 ltlt,5 55,S "' ·" 71. 7 42,5 aa,, 44,2 91i, 1 41 ,9 1C5,b 11.o,, ,,1,6 42,9 1:.1,1 i.1,0 

4.1.2.lnduetrlee eatractlvea o, 1 ('. 1 0. 1 0,, o, 2 0, 1 0,2 0,1 0,2 c, 1 0,4 o, 1 • • 0,2 0, 1 
4.1.,.lnduatrle• .. nufactutl•res 17. 1 ,,,, 19,, 14,2 21,, 12,6 2,, 5 11,B ,o, 5 ~,,o 30,5 ~ 1.' ,6,4 11,9 

'•2 ·' 12,7 
4.1.4.Electr1cltl-1az ... eu o,8 0,6 1., 0,1:1 

1 ·' 
0,8 1 ,b C,8 , '7 0,7 2,8 1. 1 2,2 0,7 '·' 1,0 

4.1.5.Jlatl .. nta et T'ravaua Pu~l1ca 1..,, ,,I. 5,} ,,9 ~.o 2,4 5,5 2,B 5,7 2.~ 7,8 ,,0 E:,, 2,0 6,9 2,0 
1i.1.6.co ... rca,hotela,raatauranta 11,6 9,1 12,8 9,5 19,7 1. ,1 24,5 12,, ~'·' 14,2 ,6,6 14. i 44,7 14,6 49,0 11o,6 
4.1.7.Tranaporta •t t•llco11111un1c. 6,B 5,4 7,6 5,6 Q ' 5,) 9,, 4,7 ~2,5 5,} 16,6 6,4 20,8 6,8 21,t 6,, -.. 
4.1.e.Eoanquea-,Aaaurancea-

Atfalrea 1.-cblll•r•• 6,6 5,2 7,5 5,5 e' 1 4,8 9,5 4,B 12,9 5,5 1,,7 5,2 ,,,7 4,5 14,e ..... 
4.1.9.Senrlcea rendua ' la col-

lect1v1U O,} 0,2 o,, 0,2 0,3 (' ,2 0,, O,l 0,4 0,2 0,4 0,2 o,6 0,2 0,6 0,2 
Ajuate••nt -1,1 ~.9 -2,4 1,6 -2,8 t-1 • ';" _,,4 -1. 7 -4,9 -2,1 _,,, -2·, 1 -6,, -<1,1 -6,e -2,0 4.2. Adaln1atrat1ona publ1quea 15,0 11,e 17,4 12,8 21,, ~ 2 ,6 25,2 12,6 28, 1 12,0 ''·' ,2,9 ,6,'l 12,0 "'·' U,9 

"·'· lnatltutlona prlvl•• •an• 

Wt lucratlf 0,4 o,, o.1o o., o., o,, 0,5 0.2 o,6 o,, 0,6 0,2 0,7 0,2 0,6 0,2 

"·"· Se,.,,ic•• d••Unla aux 

-'-•·· 1,0 0,8 1. 1 0,8 , ' 1 o, 7 1,2 0,6 1." 0,6 1, :$ 0,6 1.6 o., 1,7 0,5 
Dro1ta et taaea i l'l~por-

tatlon 7,6 6,0 9,, 6,9 12,7 7 ,t; ,,,,. 6,7 1',5 5,B 16,0 6,1 17,7 ,,8 ~0,5 6.1 - -·-
". 1. Produ1t 1ntl:-1eur br;.it 

au prlx du •arch• 127,0 100.0 1,5,7 1oc,o H.o,6 1C'O,O 199,6 10c,o 234,0 100,0 260,9 100,0 ,06,7 100,0 ,,~,f' 100,0 ----- .. 
.. • 2. Pr:>llult lntlrteur 

' 
I brut par tlta en 

I 3C ~'5Z 4179:5 481'2 516}4 franc• CFA 4:2519 2}5E.9 28713 }}}02 

1911, 

Y•l•w ,. 
145,li .r.2,0 

0,1 • 
"9,2 14,2 

4 ,2 1,2 

7,8 2,, 

44,7 12,• 
18,8 5,i 

15,9 4,1 

o,, o, 
..6,11 ·'JP 

•6,o ,,, 
o,a o,; 

1,a o,, 

18,, ~.2 

,46.5 ~oo;: 

52198 

..... 
\J1 
~J 



COMPTE I P!WDUIT INTEH.IEUR HRlJT ET SES EXMPUHS AUX PRlX COURANTS ---------------·-------- ------~-~-- ---- ---------
(en millions de ~ CFA) 

----
1975 1976 19n 197b 1':179 1':1'10 1'.lt.o1 19b~ i9E03 

Conao ... t1oD final• d•• 

•da1n1atratlona publ1qut"a 2}~Z7 ,6 2119},6 2t54'' ,o <.'9959,4' '5107,5 '9U27 0 9 41+025,2 521Kl2 ,£> ')2440,4 

Conaoe'DatioD f1n•l• ~r1~ .. 11}891,6 117911,1 155-1.t.2 ·' 1C88&4 ·"' 22,922,0 25157t!,2 3'1276~ ,o ,.,,.6,4,1 '>'•8242,6 

'variation dea atoc~a 6167,6 68Z8,lt 50E .9 7489,2 5441,8 64C'f>,6 411f,8 5402,B 16,7,2 

Fur.11t1nn bna,., d• up 1 t.al 

:ti.a• 17f>98,9 199}6, 1 ~ 1 :,.L '1 ,b 23579,S 25t.27,2 c~i~6, ~ 2.77ZS,~ 'ZZ%,2 276,6,8 

!Jq>ort.at1ona de bhna et 

aarv1cea 18441,, .;z,901,1 27392,2 ;-.;,959,e 36.<"''. 4 ""7",9 !>">5t'! ·' 55151,4 6o65f., 1 

l•portat1ona 41 bi•na et 

11rvlc11 -524b0,0 -540,b,6 - 7191C 1 1 - 792)(., ~ - 92"335,6 -105512,9 -1~~5,2 -1,2101,2 ... 144,b2 ,4 

Prody1t 1ntfr1•Yr brut V\1~67,0 1}'7110,, 168629,, -199605,, 2,,998,' 260927,0 W6694-,7 3'5766, 1 ,464~.7 

Rl•Ynfretlon dea aelari'• n.d. n.d. n.11. IC.d. 54036,9 6267',} 6794-2, 7 78898,:5 82220,9 

Excfdent. net d'ezplolt.etlon n.d. n.d. IC.d, L.d. H•7215l,2 156250,9 J8991~,2 202490_,9 212874,1 

Conao ... tlon du capital rue n.d. n.4. n.d. io.d. 1'178,9 17144,4 2262},5 25145,7 2'521,9 

JarpOta 1nd1:rect• 12010,9 15950,2 .?06,e,b 228'>7,0 21,87," 24099,5 271'0,5 30.5.51"·" 28165,1 

~o1n11 •ubvent1ona d'explo1-

tat ion - '&t ,o - 467,0 - 740,~ - sn,c - rn2i..1 - 1241, 1 - 91~.2 - 1080,<' - '31,.5 

Prod•Ji t 1nt•r 1eur brut 1265b7 ,o 1.,574C.~ 16b6.?9, 1 1~9605,) ;;·~ 399E:.' i'W927,C 30669<, '7 ~3~,7".L, 1 .546450,7 



Jl:" OllMERCE 

ff"°)ECRET N° 64-JOB/CNR/PRES/MCODIM/MF du 17 /6/1984 port ant 

reduction du taux du Droit Fiscal a l'Impor• 

tation sur les matieres p~emier~s, matieres 

consomrnablcs, emballa~es des entrepr1ses in~us-

trielles installPes en R?publique de Haute-Volta• 

LE PR:::.:srn;::;;-:;- DU co:-i-s...:IL NATIONAL DE LA R1VOLlJTIJN 

7"T9) S C R E T E 

Article 1er./- Une reduction de 75 % du taux du Droit Piscal a l'importation 

pcr-;u par le Service des Douanes ~ l'entree en Haute-Volta des matieres premieres, 

,1e::: ma tie res conso'l'l~ables et Je.'~ p:c.,miers cmballages non r·;u tilisc.bles est acco:- ~ 

· 11x entrepris(;::i inctustri~1;,.:; i;1t.'lllees sur le territoir~ de la rtepubli.que de 

i..ri.1cle 2./_ Cette r4duction n'e;.;t applicable qu'aux matieres premieres, matiercs 

con;.0~1r;iables et aux premiers emballages destines a la transfo!"llation indu3trieL.e · 

Ils ne peuvent ~tre par consequent, ni com~ercialis~~. ni retroc~d~s 

a un tiers en l'etat• 

Article 2.:.1- Les entreprises industrielles benP.fici.ant du regime d 'exon.,;ration OU 

du regime fiscal stabilis•~ cont:nu<:ront a ben~ficier de ces regimes de faveur 

juSqll I Et l 1expiration des dnlaiS• 

ToutefoiB, len entreprises industrielle~ en rPgime fisc0l stabilise 

ben~ficieront des dispositions du present d~cret ni ce regi~e fiscal stabilise est 

mo ins favorable• 
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Article 4·/- Lee ent~prisee illdustriellee desirant b~neficier des dispositions 

du present d&cret doi•ent deposer. aupres de la Diraction Generale de i•Industri~ 

et de l 0A.x-t1sanat et de la Direction GP.nerale des Douanes. la liste compJ.ete de-s 

matierea premieres, des 111atieres consom1nables et dee premiers emballages non 

reu tilisable 8• 

Cette liste sera arr@tee d'un commun accord avec ces dQUX services• 

Art1cle 5./_ Le Ministre du Co!llMerce, du Developpement Industriel et des Mines, ~t 

le Ministre des Finances sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execut1on 

du pr.sent decret qui sera p..iblie au Journal 0ffio1el de la Rupublique• 



• 
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EXTRAITS :X L'ORUONNANCE N• 84-023 CNR/PRES/MCSE/Mf DU 6 JUIN 1984 
INSTITUANT UNE COTISATION OBUGATOIRE AU PROFIT 

DE LA CAISSE AUTONOME D'INVESTISSEMENTS 

Article 2. -· Sont •ssujettis a la cotisation instituee a l'erticle l • ci-dessus. 

l • Las 6tabli$S81Tl8nb publics de l'Etat a !' · xception de ceux ayant un caractere admi­
nistratif. 

2° Les personnes morales ou physiques passibles de l'impOt sur les benefices lndustnels 
et Commerciaux a !'exception des seules personnes morales pr.::vues au p.3rgrapl1e l 
a 6 de !'article 4 du cocie des imp6ts directs et indirects, du monopole dt:s tabacs. 

3° Les personnes morales ou physiques passibles de l'imp6t sur Jes benefices non com· 
merciaux. 

Article 3. - Sont redevables de la cotisation, les etablissements, societes et entrepris~s 
dent le ch1ffre d'affaires annuel brut tel qu'il ressort du compte d'exploitation est superieur a 
5 millions de francs. 

Pour ceux des etablissements publics qui ne font pas de recettes, le chiffre d'affaires brut 
::;· entend du montant total des prelevements, dro1ts et taxes de toute nature institues a leur pref it. 
c J~mH1te eventuellement de toutes autres ressources, accessoires ou acc1dantelles. 

Article 4- ler Paragraphe - La r1tisation est due chaque annee sur le chitfre d'affaires 
~rut realise pendant l'exercice precedent. 

Article 6. - Les contribuables sont tenus de declarer chaque annee au St:rvice ues lmp6ts 
et a la Caisse Autonome d'lnvestissements le montant de leurs chiffres d'affaires dans le trimestre 
qui suit la clc;itw I! de leur exercice. 

Article 10. - la cotisation est llquidee et recouvree par les services co111pe:ter1ts du Mir.;s 
tere des Finances au profit de la Caisse Autonome d'lnvestissements. 

Le paiement doit intervenir dans le df:lai fixe pour la declaration prevue a I' article 6 ci-dessus 

Lei charge dE: la cotisat1on est def1nitivement supportee par l'entreprise. 

Article 11. - En cas de retard dans le paiement, le montant de la cotisation sera maiore 
de 20 %. 

Dans le cas d'un versement insuffisant, la penalite sera egale a 50 % du montant cJe la frac 
hon de cotisation non payee . 

MOTA. - CM lmprim6 dGtnent r.mpll en 3 ... rnploir• nt joint ,.. -=-nt. 



CAISSE 1'UTONOME D'INVESTISSEMENTS 
fTUllSSEM!NT '91.JIUC A CAIACTW INOUSTRIEL 

ET COMMEICIAL !RC $531/11 

DILIET N" ..,._211/0«/""5 DU 6 JUIN 191A 

Localit.6 ---------

ANNEE 19- --- ----·-· -----------··-

162 DECLARATION 
DE CHI Ff RE D' AFFAIRES 

MONTANT DE LA COTISATION 

N° Matriculel '-------· 

Nam ou Raison sociale ----------- ------------------

Adresse - --------- --- Tel. --------- ----- ---------- -

MONTANT DU CHIFFRE D'AFFAIRES de l'exercice clos au ........ 19 . . . l _____ -: 
(ou montant du Redressement sur le chiff re d'affaires) _ 

~ASl DE LA COTISATION . . -. --. -. --IL.......-....-~' 
MONT ANT DE LA COTISA TION F CFA 

(al L_ 
--··---------------·- ------------·---··--- le------- -----------···--·----19 

Sif'IJture du ~l.aran.t 

PARTIE RESERVEE A L'ADMINISTRATION 

_2_1 SERVICE DU RECOUVREMENT _:j SERVICE D'ASSIITTE 

Penalites de Recouvrem~)t ) ... _____ ....... ! Penalites d'assiette ... {~) -1.------. 
TOTAL du Versement F CFA ... - I. __________ _, 

(a + b) ou (a + c) 

fo~~u la somme d~ (en lettres). -- --- -- - ---·-------

. ------- ·------------------- --- ·-----

Re~u de versements N° _ -------·---

- - ------- le-·----·- -------- 19 - ---------- le --------- 19 -
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MODE D'EMPLOI DU BAREME 
POUR LA DETERMINATION DE LA COTISATION 

E.xemple tr 1. Soit une entreprise ayant realise un chiffre d'affaires de 135.199.000 Frs 

Quelle sera la cotisation qu'elle devra payer dans le trimestre qui suit la cloture de 
l'exercice ? 

1 \ Determination de la base imposable 

Application de !'article 8 de l'Ordonna nee « Toute fraction de chiffre d'attaires infe· 
nf<ure a 100.000 francs est negligee It. 

Base imposable - 135.100.000 

2) Calcul de la cotisation 

Le montant 135.100.000 se trouve au n° d'ordre 10, dans la tranche dE: C. A. d\.: 
J :?O 100.000 a 140.000.000 qui est imposee a 1,65 %. 

La cotisation correspondant a 120.000.000 (tranche immediatement au-dessus, n• 9) 
est de 1.355.000 Francs. 

Entre 120.000.000 et 135.100.000 11 y a un montant de (135.100.000 -
120.0000.000) 15.100.000, qui sera impose a 1,65 % soit • 

15 100.000 x 1,65 % .. ' ..... = 249.150 

La cot1:sat1on due sc:r.:.i do11c de. 1.355.000 + 249.150 = 1.604.150 

Exemple n° II. Chiffre d'affaires = 10.900.382.805 

1) Base de la cotisation : 10.900 300.000 

Ce chiffre se trouve au n° 38, tranche de plus de 6.500.000.000 qui est impose a 0, 10% 

2) Calcul de la cotisation 

Le chiffre 6.500.000.000 a la lecture du bareme au n° 37, donne = 33.675.000 

La difference 10 900.300.000 - 6.500.000.000 - 4.400.300.000. 

Est imposee a 0,10 % soit 4.400.300 

Total de la cotisation due - 33.675.000 + 4.400.300 . . . . . . . . . . • 38.075.300 



- ~ - -
N" CHIFFRES D'AFFAIRES 

OlOltE 

de 0 a 
de 5 too ooo • 
de 10100000 8 
de 15 tOOOOO • 
de 20100000 • 
de 40 100000 • 
de 60100000 -. 
de 8010ooro a 
de 100 100000 a 
de 120 100000 a 
de 140 100 000 a 
de 160 100000 8 

de 180 100000 8 

de 200 100 000 a 
de 2•0 100000 a 
de 280100000 • 
de 320100000 • 
de 360 100000 8 
de 400100000 8 
de 440100000 8 
de 480100000 8 
de 520100000 a 
de 560100000 a 
de 600100000 ii 
de 680100000 8 
de 760 100000 a 
de 840 100000 8 
de 920100000 a 
de 1mo100000 a 
de 1080100000 ill 
de 11601GOOOO • 
de 1240100000 ill 
de ' 320 100000 a 
de 1400100 000 a 
de 2000 100000 ill 
de 3 000 11)() 000 a 
df> 4 SCIO 100 000 A 

38 • 
,.,.., n.~1u1. '41P 

CAISSE AUTONOHE D'INVESTISSEHENTS 
(Ord. 84·-023 CNR/PRES/MCSE/HF-du 7 Juin 1984) 

BAREHE POUR LE CALClJI, DE LA COTISATION 
-

TRANCHE IMPOSABLE TAUX 

5 000000 F 5000000 f 0 % 
10000000 5000000 o.~ 

t5000000 5000000 0,70 

20000000 5000000 0,90 

40000000 20000000 1,00 

60000000 20000000 1, 15 

80000000 20000000 1,25 

100000000 20000000 1,35 

120000000 20000000 1,50 
140 000000 20000000 1,65 

160000 000 20 000000 1. 75 

180 ()()() 000 20000000 1.85 
200000 000 20000000 2.00 
240000000 40000000 1,50 

280000 000 40000000 1.47 

320000000 40000000 1,45 

360000000 40000000 1,42 
400000000 40000000 1,40 
440000000 40 000000 1,37 
480000000 40000000 1,35 
520000000 40000000 1.32 
560 000 000 40000000 1.30 
600000000 40 000000 1,27 
680000000 80000000 1,25 
760000000 80000000 1.22 
840000000 80000000 1.20 
920000000 80 000000 1.17 

1 000000000 80 000 I)()() 1.15 
I 080000000 80000000 1, 12 
1 160000000 80000000 !10 
1 240000000 eooooono 1 .07 
1 320000000 80000000 1.05 
1 400000000 BOOOOMO 1 02 
2 000000000 600000000 0 75 
3000000000 1 000000000 0.50 
4 500000000 1 500000000 0.2~ 

6 soo {)()(' 1)()(1 ? oon 000000 0 1"' 
5 snr: no, 'f' ; - ' 0 ' 

- -
MONT ANT 

DE lA TRANCHE 

0 
25000 
35000 
-45 000 

200000 
230000 
250000 
270000 
300000 
330000 
350000 
370000 
400000 
600 000 
588000 
580000 
568000 
560000 
548000 
540000 
528000 
520000 
508000 

1000000 
976000 
960000 
936 000 
920000 
896000 
880000 
856000 
840000 
816 000 

4 500000 
5000000 
3 750000 
3 000 000 

--

MOMA.NT 
DI LA COTISATION A PATii 

0 
25000 
eoooo 

105000 
305000 
535000 
785000 

1055000 
'355000 
1685000 
2035000 
2405000 
2805000 
3405000 
3993000 
4 573000 
5 141 000 
5 701000 
6249000 
6 789000 
7 317 000 
7837000 
8345000 
9345000 

10 321 000 
11 281 000 
12 217 000 
13137000 
14 033 000 
1"4 913 000 
15 789 000 
16609000 
17 425 000 
21925000 
26925000 
30675000 
33 615 000 

-

~ 
~ 

! 38 
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LISTE DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES DU BURKINA 

No. d'en­
registre­
ment 

Raison sociale Objet de la societe 

~==~==~~~~~~=g~=~~~~~g~~~~~ 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

---~ ___ I_ 

Brasserie du Burkina (BRA.KINA) Mise en bouteille de 
bi ere 

Societe Industrielle Burkinabe I Fab~ique de Munitions 
d'Armes et de Munitions (SIBAM) et de Cartouches 

Societe BATA 

Soc~ete Villageoise d'Interven­
tion et de Cooperation avec 
!'Agriculture (SOVIC) 

Societe Prochimie (PROCHIMIE) 

Societe Africaine de Plasttque 
(PLASTAFRIC) 

Societe Burkinabe de Caz 
(SOBUGAZ) 

Societe Burkinabe de Pates 
Alimentaires (BURKINAPAT) 

Societe Nationale pour l'ln­
dustrie et le Commerce (SONICO) 

Fabrique de chaussures 

Fabrique de materiel 
agricole 

Fabrique de produits 
cosmetiques 

Fabrique d'objets en 
Plastique 

Production de gaz 

Production de Pates 
Alimentaires 

Fabrique d'allumettes 

(Juin 1985) 

Lieu d'implantation 

~--

Zone industrielle de 
Gounguin 

Route de Bobo 
Ser_· o=ur 17 

Route de Bobo 
Secteur 17 

Z.I. Gounguin 

II 

II 

ti 

II 

II 

Situation 
actuelle 

en activite 

en activite 

en activite 

II " 

II II 

ti II 

II ti 

II II 

ti II 

r-' 
,_J-

U' 



10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

Societe villageoise ~~ peinture, 
colorants et emballages (SVPCE) 

Peinture, colorants 

Societe de Production d'Articles i Papier et emballage 
en Papier et d'Emballage en 
Carton (PAPEC) 

EX-FLEXIFOAM (Technime:al et 
COBOPLAST) 

Societe Artisanale de Mecanique 
du FASO (SAMFA) 

Societe Burkinabe de Brasserie 
~SO.B.BRA) 

Matelas mousse tuyaux 
PVC 

Fabrique de cycles et 
cyclomoteurs 

Fabrique de bieres et 
boissons gazeuses 

Societe Burkinabe pour l'Industrie Fabrique de tapis et 
et le Commerce mattes 

1 Societe Industrielle de Polyester Fabrique de meubles 
(SIP) 

Atelier de construction rnetallique Fabrique de citernes 
! et divers (ACMD) 

Societe Voltaique de Briquetterie Fabrique de briques 
et de Ceramique (VOLBRICERAM) 

Societe Nationale de l'Industrie , Fabrique de Chaussures 
de la Chaussure (SINAC) 

Societe Voltaique de Beton Manu­
facture (SVBM) 

Societe Burkinabe des Cuirs et 
Peaux (SBGP) 

Societe Burkinabe de Manufacture 
du Cuir (SMBC) 

Materiaux de con­
struct ion 

Traitement des Peaux 

Articles de maroquinerie 
tannerie 

Z, !. Gounguin 

" 

Z.I. Kossodo 

" 

" 

II 

11 

" 

Route de Ouahigouya 
Secteur 19 

Z.I. Kossodo 

" 

Route de Kossodo 

Route de l 1h6pital 
Secteur 28 

en activite 

" 

" 

II 

" 

" 

" 

en liquidation! 
judiciaire 

en activite 

" 

J 
J 



23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

Societe Voltaique de Confiserie 
(SOVOCO) 

Societe Voltaique de Plastique 
(SOVOLPLAS) 

Societe Africaine de Realisation 
Industrielle (SARI) 

Societe Voltaique d'Emaillerie 
(VOLTEMA) 

Fabrique de bonbons 

Fab~ique de sachets 
tuyaux et articies 
menage rs 

Fabrique de lampes tem­
petes et verres de lampes 

Assiettes emaillees 

Manufacture Voltaique d'Insecticid~ Fabrique de spirales 
et d 'Esthetique (MAVIE) anti-moustiques 

Societe Voltaique de Revetem~~ts 
et Sanitaires (SOVORES) 

Societe Voltaique de l'Industrie 
du Sac (SOVIC) 

Confiserie du FASO (COFA) 

Societe Industrielle de Biscuits 
(SIB) 

Industrie de Transformation des 
Metaux (ITM) 

Atelier Mecanique de Kossodo 
(AMK) 

Societe Voltaique de pointerie 
Industrielle (SOVOPI) 

Fabrique de carreaux 

Fabrique de sacs en ~ute 

Bonbons et chewing-gum 

Fabrique de biscuits 

Capsules de biere 

Pieces detachees 

Fabrique de pointes 

Route de Bobo 
Secteur 17 

Z.I. de Gounguin 

Z.I. de Kossodo 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

Cessation 
d 'act ivite 

Cessation 
d'activite 

Cessation 
d'activite 

Cessation 
d 'activite 

Cessation 
d'activite 

I >---• 
Cessation a· -) 

d 'act ivite 

Cessation 
d 'activite 

en activite 

Cessation 
d'activite 

en restruc-
turation 

en activite 
reduite 

Cessation 
d 'activite 



35 

36 

37 

38 

39 

40 

Societe Industrielle de Materiaux \ Materiaux de construction 

de Construction (SIMAC) \ 

Societe de Soudure Metallique IMA I Fabrique de meubles divers 

SOM IMA \ 

Abattoir frigoriqt·e de Ouagadougou! Abattage d' animaux 

Societe Attie ASSAD I Fabrique de grillage et 
et gabion 

Societe de Cinema Africain 1 Production de films 

Etablissement de Construction 
KOMI Albert et Freres (ECKAF) 

Construction de batiments 
et fabrique de briques 
di verses 

B - Centre de Bobo-Dioulasso 
========================~-==== 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

t... 7 

Societe Africaine de Pne~matiques 

(SAP) 

Compagnie Burkinabe de Transfor­
mation des Metaux (CBTM) 

BrassPrie du Burkina (BRAKINA) 

Societe des Mousses (SOMOUSSE) 

Societe des Huiles et Savons du 

Bt1rkinn (SHSB) 

Societe de fabrication de Piles 
du FASO (SOFAPIL) 

Manufa~ture Burkinabe de 
Cigarettes (MABUCIG) 

Fabrique de pneus et 
chambres a air de ve]o 

Toles et utensiles de 
cuisine en aluminium 

Fabrique de biere 

MatE]Clf· mouu~t.-

Huiles et savons 

Fabrique de piles 

Fabrique de cigarettes 

Z.I. Kossodo 

ti 

II 

ti 

ti 

" 

Z.I. de Sabo 

" 

" 

ti 

" 

II 

~~--.-----~~--~-~ 

Cessation 
d'activite 

en activite 

" 

II 

II 

ti 

en activite 

II 

II 

" 

" 

" 

,.__, 
a 
a, 



48 Societe de Fabrication des profil~s Fabrique de profiles et de Z.I. de Boho 
et de transformation des Metaux toles 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

(PROFIMETAUX) 

Societe Cornrnerciale de Rechapage 
(SOCOREP) 

Societe Industrielle du FASO 
(SIFA) 

Societe Burkinabe des fibres 
textiles (SOFITEX) 

Societ€ agro-industrielle de 
production de concentre de 
tomates et de ju5 de fruits 
(SAVANA) 

Societe Africaine de Transfor­
mation des Metaux (SATIM) 

Societe de Gerance et de 
Fabrication Industrielle 
Africaine (SOGEFIA) 

Societe de Bonbons et de Con­
fiserie du Boboin (SOBOCOB) 

Compagnie Voltaique d'Exploita­
tion Miniere (COVEMI) 

SOVICA 

C - Centre de Banfora 

58 

======================= 

Societe Sucriere de la Comoe 
(SOSUCO) 

Rechapage de pneus 

Fabrique de cycles et 
cyclomoteurs 

Egrenage de coton et 
commercialisation de 
coton fibre 

Fabrique de jus de fruit 

Fabrique de toles 

Charpente metallique 
materiel agricole, 
profiles divers 

Bonbons 

Carreaux de marbre 

Fabrique de materiels 
agricoles 

Production de sucre 

Zone residentielle A 
Secteur 9 

" 

" 

Z.I. Bobo 

" 

II 

" 

II 

Beregadougou 

en activite 

" 

" 

" 

en restruc­
turat ion 

Cessation 
d 'activite 

en activite 

" 

" 

II 

en activite 

,_. 
G 

'° 



59 

60 

61 

62 

63 

D 

Grands Moulins Burkinabe (GMB) 

Scierie ARAFAT (Coulibaly) 

Scierie Gossoub 

3ociete Industrielle et 
Couunerciale de Produits Alimen­
mentaires et Divers (SICOPAD) 

Societe de Prod11ction d'Alcool 
(SOPAl) 

Centre de Koudougou 
=============~=========== 

64 Faso Fani 

65 I SO.B.BRA (Usine de Mise en 
Boute1lle) 

66 Impr::.merie Nationale 

67 Compagnie Industrielle Voltaique 
(CIV) 

68 I Technibois 

Semoule de ble et farines 
composees 

Production de bois de 
menuisprie 

II 

Bonbons 

Production d'alcool 
combustible et pharma­
ceutique 

Production de files, 
tisses, imprimes 

Mise en bouteille de 
biere 

Menuiserie, Meuble de 
bois 

Menuiserie I 

Banfora ville 

" 

" 

Beregadougou 

" 

Koudougou ville 

" 

Ouagadougou I 
I 

Ouagadougou I 

Ouagadougou _J 

en act ivite 

" 

II 

en cessation 
d'activite 

en instance 
de demarrage 

en activite 

II 

" 

" 

" 

_, 
C) 
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PE1SOHNES ~ENCONT~EES 

CHAMBRE DE COMMERCE 
B.P. 502 
OUAGADOUGOU 
Tel. 33 61 48 

0 P E B 
B. P. 94 
OUAGADOUGOU 
Tel. 33 66 OS 

FASO YARD 
OUAGADOUGOU 
Tel. 33 23 94 

33 23 95 

D G R S T 
B.P. 7047 
OUAGADOUGOU 
Tel. 33 23 94/95 

CtJPA~ 

Centre N&tional de 
Perfectionnement des 
Artisans Rurau:x 
B.P. 367 
OUAGADOUGOU 

B N D 
Banque Nationale de 
Developpeoent 
B. P. 1Lf8 
OUAGADOUGOU 
Tel. 32 29 96/97/98 

B C E A 0 
Banque Centrale des 
Etats de 1 1 Afrique de l'Ouest 
B.P. 350 
Ol!AGADOUGOU 
Tel. 33 67 15/25 

Secretaire General 
M. KONATE ISSA Dominique 

Conseiller Economique 
11. OUATTARA Benoit 

Directeur 
t1 • 0 U EDRA 0 G 0 N 0 lJ !! () lJ ~' 

Directeur 
ii. KARA11BII;I 

Direction Generale de la 
Recherche Scientifique et de 
la Technologie 

Directeur 
ti. J( A B 0 R E I S S A :~ :'. 

Directeur 
11. TAGNAN iZeriy 

11. YMIEOGO Jules 

Directeur General 
M. BOUKARI OUEDRAOGO 

Directeur General 
11. KONE MOUSSA 

M. OUEDRAOGO Frtderic 

... I 



B I B 
Banque Internationale 
du Burkina 
B.P. 362 
OUAGADOUGOU 
Tel. 33 33 75 

BICIA'3 
Banque Internationale pour 
le Com~erce et l'Industrie 
et l'Agriculture 
B, P. OG 
OUAGADOUGOU 
Tel. 33 22 98 

33 22 07 
33 21 65 

* 

* * 

Directeur Risques 
tl. CONTE 

Directeur General 
M. SOHDA DER AueusLin 



• 

173 

A N N E X E VIII 

DISCOURS DE CLOTURE DU CAMARADE SEC~TAIRE GENERAL DU MINISTERE DE LA 
PROMOTION ECONOMIQUE 

HONORABLES INVITES, 
MILITANTES ET MILITANTS OE LA ROP, 

CAHARADES SEHIN~RISTES. 

Apr~s cinq jours de travail eoutenu, nous prac'­

dons i la cl~ture d!J Seminaire eur la Strategie de Develop­

pement lndustriel au Burkina Faso. 

Camarades Seminariates, 

Lee recammandat1ona issues de voe trevaux aont les 

temoins de debate fructueux. Je puis voua assurer que voa 

euggeatiane reront l'objet d'une attention part1cul1are au 

niveau du Departement de la Pra~atian Economique. 

Que l'occasion me soit donnee icS de remerci2r 

en •Ame te•pa que de feliciter le PNUO et l'ONUOI pour leur 

concoure eff icsce i l'organisation du present aeminaire. 

Leure experts et consultants ant apporte beaucoup pour la 
reuseite de la pre~ente rencontre. Cette cooperation laueble 

et cette assistance exemplaire doivent s•accentuer pour per­

mettre de lever rapidement lee handicaps au develappement 

industrial du pays. 

Vous me permettrez eueai de remercier taus lee 

Scminaristes et Animateurs pour leur dispanibilite et !~ur 

contribution. 

Je leur eouhaite un ban retour dans lPu~ services. 

- Pour une econamie independante, eutasuffieante 

et plenif iee : EN AVANT I 

- Pour une induatrie au ne~vice de•·•esse• popu­

lelrea I EN AVANT I 

- Pour le Plan Qu111quennal 1 EN AUANi I 

Au na• du ta•areda Miniatre de la Pramatian Econa­

•ique, J• declare claa l• Seainaire aur la Strategie du 
D6velappe•ent Industrial au Burkina faaa. 

LA PATllE DU LA HORT, NOUS VAINCRONS I 
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A N N E X E IX 

MOTION DE SOUTIEN AU CNR ET AU GOUVERNEMENT RF.VOLUTIONNAIRE 

Considerant la juste orientation politique du Conseil National de la 

Revolution dans la satisfaction des besoins du peuple Burkinabe, 

Considerant la deteormination d11 CNR de faire de 1 'autos 1;ffisance alimen~ 

tai-? une realite dans le Plan Quinquennal de developpement populaire. 

Considerant le choix du CNR de faire de l'Agriculture le point d'appui 

de l'industrie, 

Considerant que !'organisation de ce seminaire contribue objcclivement 

a la reussite de la decennie du developpement industriel de l'Afrique en general et du 

Burkina Faso en particulier, 

Considerant que le choix du theme du seminaire confir.ne l'orientation 

pul1tique enoncee plus haut, 

considerant la volonte inebranlable du CNR de promouvoir et de rchabiliter 

les petites et moyennes industries, 

le seminaire national sur la strategie du developpement industriel au 

Burkina Faso, organi&e du 14 au 18 octobre 1985 a Ouagadougou, soutient la juste 

clairvoyance du CNR dans la lutte entreprise depuis le 4 Aoat 1983 pour le 

Developpement economique et social du Burkina Faso, 

LA PATR!t: OU LA !:ORT. ··o~s VAI:1CFOl'S ! 

Le Seminaire 

' 
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MOTION DE REMERCIEMENT A L'CNUDI 

- Le seminaire national sur la strategie du developpement industriel tenu 

a Ouagadougou du 14 au 18 octobre 1985 remercie l'ONUDI pour le concours appreciable 

apporte a !'organisation et a la reussite des travaux dans l'interet du developpement 

economique et social du Burkina Faso. 

- Les seminaristes tiennent particulierement a remArcier les Experts de 

l'ONUDI et les animateurs nationaux pour la disponibilite dont ils o~t fait preuve 

tout au long de ce seminaire. 

LA PA7RF OU LA MORT, !10".J) VAIPCRONS ! 

LE SEMINA IRE 

MOTION DE RECOMMANDATION 

Le semir.aire national sur la strategie du developpem~nt industriel au 

Burkina Faso, organise du 14 au 18 octobre 1985 a Ouagadougou, recommande : 

- Que le CNR et le Gouvernement Revolutionnaire reservent une attention 

toute particuliere aux conclusions de ses travaux pour une relance effective du 

secteur industriel. 

- Qu.- de telles rencontres qui cons ti t11ent un cadre de reflexion appro·" 

fondie puissent se repeter et s'etendre a d'autres secteurs de l'econornie nationale. 

LA PATRIE OU LA MORT, I~OUS VAINCRONS ! 

LE SEMINAIRE 




